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Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
 
- Article 39 sexies [modifié par l’article 30 (ex-article 15 B) 
(inséré par la loi n° 95-73 du 27 janvier 1995 article 28 Journal Officiel du 24 janvier 1995) 

Le fait de révéler, par quelque moyen d’expression que ce soit, l’identité des fonctionnaires de la 
police nationale, de militaires de la gendarmerie nationale de militaires ou de personnels civils du 
ministère de la défense ou d’agents des douanes appartenant à des services ou unités désignés par 
arrêté du ministre intéressé et dont les missions exigent, pour des raisons de sécurité, le respect de 
l’anonymat, est puni d’une amende de 15.000 euros. 
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Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, 
aux fichiers et aux libertés 

 
Chapitre IV – Formalités préalables à la mise en oeuvre des traitements 
 
Section III – Dispositions communes 
 
- Article 30 [modifié par l’article 13 (ex-article 9 ter)] 
I. – Les déclarations, demandes d'autorisation et demandes d'avis adressées à la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés en vertu des dispositions des sections 1 et 2 précisent :  

1° L'identité et l'adresse du responsable du traitement ou, si celui-ci n'est établi ni sur le territoire 
national ni sur celui d'un autre Etat membre de la Communauté européenne, celle de son représentant 
et, le cas échéant, celle de la personne qui présente la demande ;  

2° La ou les finalités du traitement, ainsi que, pour les traitements relevant des articles 25, 26 et 27, la 
description générale de ses fonctions ;  

3° Le cas échéant, les interconnexions, les rapprochements ou toutes autres formes de mise en relation 
avec d'autres traitements ;  

4° Les données à caractère personnel traitées, leur origine et les catégories de personnes concernées 
par le traitement ;  

5° La durée de conservation des informations traitées ;  

6° Le ou les services chargés de mettre en oeuvre le traitement ainsi que, pour les traitements relevant 
des articles 25, 26 et 27, les catégories de personnes qui, en raison de leurs fonctions ou pour les 
besoins du service, ont directement accès aux données enregistrées ;  

7° Les destinataires ou catégories de destinataires habilités à recevoir communication des données ;  

8° La fonction de la personne ou le service auprès duquel s'exerce le droit d'accès prévu à l'article 39, 
ainsi que les mesures relatives à l'exercice de ce droit ;  

9° Les dispositions prises pour assurer la sécurité des traitements et des données et la garantie des 
secrets protégés par la loi et, le cas échéant, l'indication du recours à un sous-traitant ;  

10° Le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel envisagés à destination d'un Etat 
non membre de la Communauté européenne, sous quelque forme que ce soit, à l'exclusion des 
traitements qui ne sont utilisés qu'à des fins de transit sur le territoire français ou sur celui d'un autre 
Etat membre de la Communauté européenne au sens des dispositions du 2° du I de l'article 5. 

Les demandes d’avis portant sur les traitements intéressant la sûreté de l’Etat, la défense ou la 
sécurité publique peuvent ne pas comporter tous les éléments d’information énumérés ci-dessus. 
Un décret en Conseil d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des 
libertés, fixe la liste de ces traitements et des informations que les demandes d’avis portant sur 
ces traitements doivent comporter au minimum. 

II. – Le responsable d'un traitement déjà déclaré ou autorisé informe sans délai la commission :  

- de tout changement affectant les informations mentionnées au I ;  

- de toute suppression du traitement. 
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Loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités 
privées de sécurité  

 
Titre Ier – Des activités privées de surveillance et de gardiennage, de transport de fonds et de protection physique 
des personnes 
 
- Article 5 [modifié par l’article 25 (ex-article 12 ter] 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 94, 103, 105 (JORF 19 mars 2003) 

Nul ne peut exercer à titre individuel une activité mentionnée à l'article 1er, ni diriger ou gérer une 
personne morale exerçant cette activité, s'il n'est titulaire d'un agrément délivré selon des modalités 
définies par décret en Conseil d'Etat.  

L'agrément est délivré aux personnes qui satisfont aux conditions suivantes :  

1° Etre de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou 
d'un des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen ;  

2° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle 
inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document 
équivalent, pour des motifs incompatibles avec l'exercice des fonctions ;  

3° Ne pas avoir fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une interdiction du territoire 
français non entièrement exécutée ;  

4° Ne pas avoir fait l'objet d'une décision, prononcée sur le fondement des dispositions du chapitre V 
du titre II du livre VI du code de commerce ou prise en application des textes antérieurs à ce code et ne 
pas avoir fait l'objet d'une décision de nature équivalente dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen ;  

5° Ne pas avoir commis d'actes, éventuellement mentionnés dans les traitements automatisés de 
données personnelles gérés par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité 
publique ou à la sûreté de l'Etat ;  

6° Ne pas exercer l'une des activités, énumérées par décret en Conseil d'Etat, incompatibles par leur 
nature avec celles qui sont mentionnées à l'article 1er ;  

7° Ne pas exercer l'activité d'agent de recherches privées ;  

8° Justifier d'une aptitude professionnelle dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat 
lorsque ces personnes exercent effectivement les activités mentionnées à l'article 1er.  

L'agrément peut être retiré lorsque son titulaire cesse de remplir l'une des conditions prévues au 
présent article. Il peut être suspendu immédiatement en cas d'urgence ou de nécessité tenant à l'ordre 
public.  

L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par les services 
de police et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers 
d’identification, que son comportement ou ses agissements sont contraires à l’honneur, à la 
probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des 
biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont incompatibles avec l’exercice des 
fonctions susmentionnées. 

Nota : Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003, article 131 : Le présent article est applicable à Mayotte. 
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- Article 6 [modifié par l’article 25 (ex-article 12 ter)] 
Modifié par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 94, 103, 105 (JORF 19 mars 2003) 

Nul ne peut être employé pour participer à une activité mentionnée à l'article 1er :  

1° S'il n'a fait l'objet, préalablement à son embauche ou à son affectation, d'une déclaration auprès du 
préfet du département ou, à Paris, auprès du préfet de police ;  

2° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent, 
pour des motifs incompatibles avec l'exercice des fonctions ;  

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une interdiction du territoire français non 
entièrement exécutée ;  

4° S'il a commis des actes, éventuellement mentionnés dans les traitements automatisés de données 
personnelles gérés par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs 
ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la 
sûreté de l'Etat ;  

4° S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant donné lieu à consultation des 
traitements de données à caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie 
nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à 
l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses agissements sont 
contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées ;  

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des modalités définies par décret en Conseil 
d'Etat. 

La conclusion du contrat de travail est subordonnée à la transmission par le préfet de ses observations 
relatives aux obligations visées aux 2°, 3° et 4°. Le contrat de travail conclu en violation des 
dispositions des 2° à 5° est nul.  

Nota : Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003, article 131 : Le présent article est applicable à Mayotte.  
 
Titre II – Des activités des agences de recherches privées 
 
- Article 22 [modifié par l’article 25 (ex-article 12 ter)] 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 102 (JORF 19 mars 2003)Nul ne peut exercer à titre individuel l'activité 
mentionnée à l'article 20, ni diriger ou gérer une personne morale exerçant cette activité, s'il n'est 
titulaire d'un agrément délivré selon des modalités définies par décret en Conseil d'Etat.  

L'agrément est délivré aux personnes qui satisfont aux conditions suivantes :  

1° Etre de nationalité française ou ressortissant d'un Etat membre de la Communauté européenne ou 
d'un des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen ;  

2° Ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle 
inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document 
équivalent, pour des motifs incompatibles avec l'exercice des fonctions ;  

3° Ne pas avoir fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une interdiction du territoire 
français non entièrement exécutée ;  

4° Ne pas avoir fait l'objet d'une décision, prononcée sur le fondement des dispositions du chapitre V 
du titre II du livre VI du code de commerce ou prise en application des textes antérieurs à ce code et ne 
pas avoir fait l'objet d'une décision de nature équivalente dans un autre Etat membre de la 
Communauté européenne ou un autre des Etats parties à l'accord sur l'Espace économique européen ;  
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5° Ne pas avoir commis d'actes, éventuellement mentionnés dans les traitements automatisés de 
données personnelles gérés par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes et des biens, à la sécurité 
publique ou à la sûreté de l'Etat ;  

6° Ne pas exercer l'une des activités mentionnées à l'article 1er ;  

7° Détenir une qualification professionnelle définie par décret en Conseil d'Etat.  

L'agrément peut être retiré lorsque son titulaire cesse de remplir l'une des conditions prévues au 
présent article. Il peut être suspendu immédiatement en cas d'urgence ou de nécessité tenant à l'ordre 
public.  

L’agrément ne peut être délivré s’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant 
donné lieu à consultation des traitements de données à caractère personnel gérés par les services 
de police et de gendarmerie nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 
du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers 
d’identification, que son comportement ou ses agissements sont contraires à l’honneur, à la 
probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des 
biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont incompatibles avec l’exercice des 
fonctions susmentionnées. 
 
Nota : Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003, article 131 : Le présent article est applicable à Mayotte.  
 
- Article 23 [modifié par l’article 25 (ex-article 12 ter)] 
Créé par Loi n°2003-239 du 18 mars 2003 art. 102 (JORF 19 mars 2003).Nul ne peut être employé pour participer à 
l'activité mentionnée à l'article 20 :  

1° S'il n'a fait l'objet, préalablement à son embauche, d'une déclaration auprès du préfet du 
département ou, à Paris, auprès du préfet de police ;  

2° S'il a fait l'objet d'une condamnation à une peine correctionnelle ou à une peine criminelle inscrite 
au bulletin n° 2 du casier judiciaire ou, pour les ressortissants étrangers, dans un document équivalent, 
pour des motifs incompatibles avec l'exercice des fonctions ;  

3° S'il a fait l'objet d'un arrêté d'expulsion non abrogé ou d'une interdiction du territoire français non 
entièrement exécutée ;  

4° S'il a commis des actes, éventuellement mentionnés dans les traitements automatisés de données 
personnelles gérés par les autorités de police, contraires à l'honneur, à la probité ou aux bonnes moeurs 
ou de nature à porter atteinte à la sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la 
sûreté de l'Etat ;  

4° S’il résulte de l’enquête administrative, ayant le cas échéant donné lieu à consultation des 
traitements de données à caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie 
nationales relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 précitée, à 
l’exception des fichiers d’identification, que son comportement ou ses agissements sont 
contraires à l’honneur, à la probité, aux bonnes mœurs ou sont de nature à porter atteinte à la 
sécurité des personnes ou des biens, à la sécurité publique ou à la sûreté de l’Etat et sont 
incompatibles avec l’exercice des fonctions susmentionnées ; 

5° S'il ne justifie pas de son aptitude professionnelle selon des modalités définies par décret en Conseil 
d'Etat.  

La conclusion du contrat de travail est subordonnée à la transmission par le préfet de ses observations 
relatives aux obligations visées aux 2°, 3° et 4°. Le contrat de travail conclu en violation des 2° à 5° 
est nul.  
 
Nota : Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003, article 131 : Le présent article est applicable à Mayotte. 
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Loi n° 84-610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et 
à la promotion des activités physiques et sportives 

 
Titre Ier – L'organisation des activités physiques et sportives 
 
Chapitre X – La sécurité des équipements et des manifestations sportives 
 
- Article 42-12 [inséré par l’article 31 (ex-article 15 C)] 
Lorsque, par son comportement d'ensemble à l'occasion de manifestations sportives, une 
personne constitue une menace pour l'ordre public, le représentant de l'Etat dans le 
département et, à Paris, le préfet de police peuvent, par arrêté motivé, prononcer à son encontre 
une mesure d'interdiction de pénétrer ou de se rendre aux abords des enceintes où de telles 
manifestations se déroulent ou sont retransmises en public. 

L'arrêté, valable sur le territoire national, fixe le type de manifestations sportives concernées. Il 
ne peut excéder une durée de trois mois. 

Le représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent également 
imposer, par le même arrêté, à la personne faisant l'objet de cette mesure l'obligation de 
répondre, au moment des manifestations sportives objet de l'interdiction, aux convocations de 
toute autorité ou de toute personne qualifiée qu'il désigne. 

Le fait, pour la personne, de ne pas se conformer à l'un ou à l'autre des arrêtés pris en 
application des alinéas précédents est puni de 3.750 euros d'amende. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
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Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté 
de communication 

 
Titre II – Des services de communication audiovisuelle 
 
Chapitre II – Dispositions applicables à la radio et à la télévision par les réseaux n'utilisant pas des fréquences 
assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
 
Section I – Edition de services de radio et de télévision par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées 
par le Conseil supérieur de l'audiovisuel 
 
- Article 33-1  [modifié par l’article 22 (ex-article 11 bis)] 
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 art. 74 I 2 (JORF 12 février 2005)I – Les services de radio et de télévision 
qui ne consistent pas en la reprise intégrale et simultanée soit d'un service fourni par une société 
mentionnée à l'article 44 pour l'exercice des missions visées à l'article 43-11, par la chaîne visée à 
l'article 45-2 ou par la chaîne culturelle européenne issue du traité signé le 2 octobre 1990 et diffusé 
par voie hertzienne terrestre, soit d'un service bénéficiaire d'une autorisation en application des articles 
29, 29-1, 30 et 30-1, lorsque cette reprise n'a pas pour effet de faire passer la population de la zone 
desservie par un service de télévision à vocation locale à plus de dix millions d'habitants ne peuvent 
être diffusés par les réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de 
l'audiovisuel qu'après qu'a été conclue avec le Conseil supérieur de l'audiovisuel une convention 
définissant les obligations particulières à ces services.  

La condition de simultanéité n'est pas exigée lorsque le service est mis à disposition directe du public 
dans les départements d'outre-mer, la Nouvelle-Calédonie, les territoires de la Polynésie française, des 
îles Wallis et Futuna et dans les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
En outre, la condition de diffusion intégrale et simultanée n'est pas exigée pour les services composés 
de plusieurs programmes au sens du 14° de l'article 28.  

Cette convention, qui ne peut être conclue qu'avec une personne morale, définit, dans le respect des 
règles générales fixées en application de la présente loi et notamment de son article 33, les obligations 
particulières au service considéré ainsi que les prérogatives et les pénalités contractuelles dont dispose 
le Conseil supérieur de l'audiovisuel pour assurer le respect des obligations conventionnelles. Elle 
peut, dans les limites fixées par le décret prévu à l'article 33, prévoir une application progressive des 
règles qui y sont prévues, en fonction notamment du nombre de foyers recevant ou pouvant recevoir ce 
service, sans que ce délai puisse toutefois excéder cinq années.  

La convention porte notamment sur les proportions des programmes qui, par des dispositifs adaptés et 
en particulier aux heures de grande écoute, sont rendus accessibles aux personnes sourdes ou 
malentendantes, en veillant notamment à assurer l'accès à la diversité des programmes diffusés. Pour 
les services dont l'audience moyenne annuelle dépasse 2,5% de l'audience totale des services de 
télévision, cette obligation s'applique, dans un délai maximum de cinq ans suivant la publication de la 
loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, à la totalité de leurs programmes, à l'exception des messages 
publicitaires. La convention peut toutefois prévoir des dérogations justifiées par les caractéristiques de 
certains programmes.  

Pour les services qui diffusent des oeuvres cinématographiques, la convention peut également porter 
sur le concours complémentaire au soutien financier de l'industrie cinématographique et de l'industrie 
audiovisuelle, dans les conditions d'affectation fixées par la loi de finances.  

Pour les services de télévision dont les programmes comportent des émissions d'information politique 
et générale, la convention précise les mesures à mettre en oeuvre pour garantir le caractère pluraliste 
de l'expression des courants de pensée et d'opinion ainsi que l'honnêteté de l'information et son 
indépendance à l'égard des intérêts économiques des actionnaires, en particulier lorsque ceux-ci sont 
titulaires de marchés publics ou de délégations de service public.  
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La convention précise les modalités de rediffusion, intégrale ou partielle, par un réseau n'utilisant pas 
les fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel, du service de télévision en plusieurs 
programmes, dans des conditions fixées par décret. Dans la limite d'un tiers de leur temps de diffusion, 
ces rediffusions peuvent toutefois comprendre des programmes différents du programme principal 
dont elles sont issues. Elles doivent s'effectuer selon un principe identique en ce qui concerne le 
recours ou non à une rémunération de la part des usagers. Les obligations mentionnées aux 6° et 7° de 
l'article 33 portent alors globalement sur le service et les obligations mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 5°, 
8°, 9° et 10° du même article portent sur chacun des programmes le constituant.  

II. – Par dérogation aux dispositions du I, ne sont soumis qu'à déclaration préalable les services de 
radio et de télévision qui sont distribués par un réseau n'utilisant pas des fréquences assignées par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel et dont le budget annuel est inférieur à 75.000 euros pour les 
services de radio et à 150.000 euros pour les services de télévision.  

La déclaration est déposée auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel qui précise les éléments qu'elle 
doit contenir.  

Les services de télévision destinés aux informations sur la vie locale ne bénéficient pas de la 
dérogation instaurée par le premier alinéa.  

III. – Par dérogation aux I et II du présent article, les services de télévision relevant de la 
compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 peuvent être diffusés par les 
réseaux n'utilisant pas des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel sans 
formalité préalable. Ils demeurent soumis aux obligations résultant de la présente loi et au 
contrôle du Conseil supérieur de l'audiovisuel, qui peut notamment utiliser à leur égard les 
procédures prévues aux articles 42, 42-1 et 42-10. Les opérateurs satellitaires dont l'activité a 
pour effet de faire relever des services de télévision de la compétence de la France, en 
application de l'article 43-4, et les distributeurs de services visés à l'article 34 sont tenus 
d'informer les éditeurs des services considérés du régime qui leur est applicable. 

Les conventions conclues entre le Conseil supérieur de l'audiovisuel et les éditeurs de services de 
télévision relevant de la compétence de la France en application des articles 43-4 et 43-5 sont 
réputées caduques à compter de l'entrée en vigueur de la loi n° … du … relative à la lutte contre 
le terrorisme et portant dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers. 
 
Chapitre III – Dispositions applicables à l'ensemble des services de communication audiovisuelle soumis à 
autorisation 
 
- Article 42-1  [modifié par l’article 22 (ex-article 11 bis)] 
Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 art. 37, art. 78 II (JORF 10 juillet 2004) 

Si la personne faisant l'objet de la mise en demeure ne se conforme pas à celle-ci, le Conseil supérieur 
de l'audiovisuel peut prononcer à son encontre, compte tenu de la gravité du manquement, une des 
sanctions suivantes :  

1° La suspension de l'édition ou de la distribution La suspension de l'édition, de la diffusion ou 
de la distribution du ou des services ou d'une partie du programme pour un mois au plus ;  

2° La réduction de la durée de l'autorisation ou de la convention dans la limite d'une année ;  

3° Une sanction pécuniaire assortie éventuellement d'une suspension de l'édition ou de la distribution 
du ou des services ou d'une partie du programme ;  

4° Le retrait de l'autorisation ou la résiliation unilatérale de la convention. 
 
- Article 42-6  [modifié par l’article 22 (ex-article 11 bis)] 
Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 art. 37, art. 80 (JORF 10 juillet 2004)Les décisions du Conseil supérieur de 
l'audiovisuel sont motivées. Elles sont notifiées aux personnes visées par la décision et, en cas de 
suspension de la diffusion d'un service, aux opérateurs satellitaires qui assurent la diffusion du 
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service en France et qui devront assurer l'exécution de la mesure. Sous réserve des secrets 
protégés par la loi, elles sont publiées au Journal officiel de la République française. 
 
Chapitre V – Détermination des services de télévision soumis à la présente loi 
 
- Article 43-6  [modifié par l’article 22 (ex-article 11 bis)] 
Modifié par Loi n°2004-669 du 9 juillet 2004 art. 37 (JORF 10 juillet 2004)Les exploitants des services relevant de la 
compétence d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à l'accord sur l'Espace 
économique européen effectuent, préalablement à la mise à disposition du public d'un service de 
télévision par un autre moyen de télécommunication que la voie hertzienne terrestre, une déclaration 
auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel, selon une procédure fixée par décret. Les services 
relevant de la compétence d'un autre Etat membre de la Communauté européenne ou partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen peuvent être diffusés par les réseaux n'utilisant pas 
des fréquences assignées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel sans formalité préalable.

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel peut suspendre provisoirement la retransmission de ces services, 
selon une procédure définie par décret, si les conditions suivantes sont remplies :  

a) Le service a diffusé plus de deux fois au cours des douze mois précédents des émissions 
susceptibles de nuire de façon manifeste, sérieuse et grave à l'épanouissement physique, mental ou 
moral des mineurs ou comportant une incitation à la haine pour des raisons de race, de sexe, de 
religion ou de nationalité ;  

b) Après une notification des griefs au service, la violation alléguée persiste. 
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Loi n° 91-646 du 10 juillet 1991 relative au secret des 
correspondances émises par la voie des communications 

électroniques 
 
Titre II – Des interceptions de sécurité 
 
- Article 4 [modifié par l’article 6 (ex-article 5)] 
L'autorisation est accordée par décision écrite et motivée du Premier ministre ou de l'une des deux 
personnes spécialement déléguées par lui. Elle est donnée sur proposition écrite et motivée du ministre 
de la défense, du ministre de l'intérieur ou du ministre chargé des douanes, ou de la personne que 
chacun d'eux aura spécialement déléguée ou de l’une des deux personnes que chacun d’eux aura 
spécialement déléguées. 

Le Premier ministre organise la centralisation de l'exécution des interceptions autorisées. 
 
- Article 19 [modifié par l’article 6 (ex-article 5)] 
La commission remet chaque année au Premier ministre un rapport sur les conditions d'exercice et les 
résultats de son activité, qui précise notamment le nombre de recommandations qu'elle a adressées au 
Premier ministre en application de l'article 14 et de l’article 14 de la présente loi et au ministre de 
l’intérieur en application de l’article L. 34-1-1 du code des postes et des communications 
électroniques et de l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique ainsi que les suites qui leur ont été données. Ce rapport est rendu public. 

Elle adresse, à tout moment, au Premier ministre les observations qu'elle juge utiles. 
 

Titre IV – Communication des données techniques relatives à des 
communications électroniques [inséré par l’article 6 (ex-article 5)] 

- Article 27 – La Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité exerce les 
attributions définies à l’article L. 34-1-1 du code des postes et des communications électroniques 
et à l’article 6 de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l’économie numérique 
en ce qui concerne les demandes de communication de données formulées auprès des opérateurs 
de communications électroniques et personnes mentionnées à l’article L. 34-1 du code précité 
ainsi que des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I de l’article 6 de la loi n° 2004-575 précitée. 
 

Titre V – Dispositions finales [inséré par l’article 6 (ex-article 5)] 

- Article 27 28 [modifié par l’article 6 (ex-article 5) 
La présente loi entrera en vigueur le 1er octobre 1991. 
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Loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de 
programmation relative à la sécurité 

 
Titre II – La mise en œuvre des orientations 
 
Chapitre II – Dispositions relatives à la prévention de l’insécurité 
 
- Article 10 [modifié par l’article 1er] 
I. – Les enregistrements visuels de vidéosurveillance ne sont considérés comme des informations 
nominatives, au sens de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, que s'ils sont utilisés pour la constitution d'un fichier nominatif. 

II. – La transmission et l'enregistrement d'images prises sur la voie publique, par le moyen de la 
vidéosurveillance, peuvent être mis en oeuvre par les autorités publiques compétentes aux fins 
d'assurer la protection des bâtiments et installations publics et de leurs abords, la sauvegarde des 
installations utiles à la défense nationale, la régulation du trafic routier, la constatation des infractions 
aux règles de la circulation ou la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens dans 
des lieux particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol.  

Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts au public 
particulièrement exposés à des risques d'agression ou de vol, aux fins d'y assurer la sécurité des 
personnes et des biens.  

La même faculté est ouverte aux autorités publiques aux fins de prévention d’actes de 
terrorisme ainsi que, pour la protection des abords immédiats de leurs bâtiments et installations, 
aux autres personnes morales, dans les lieux susceptibles d’être exposés à des actes de 
terrorisme. 

Il peut être également procédé à ces opérations dans des lieux et établissements ouverts au 
public aux fins d’y assurer la sécurité des personnes et des biens lorsque ces lieux et 
établissements sont particulièrement exposés à des risques d’agression ou de vol ou sont 
susceptibles d’être exposés à des actes de terrorisme. 

Les opérations de vidéosurveillance de la voie publique sont réalisées de telle sorte qu'elles ne 
visualisent pas les images de l'intérieur des immeubles d'habitation ni, de façon spécifique, celles de 
leurs entrées.  

Le public est informé de manière claire et permanente de l'existence du système de vidéosurveillance 
et de l'autorité ou de la personne responsable. 

III. – L'installation d'un système de vidéosurveillance dans le cadre du présent article est subordonnée 
à une autorisation du représentant de l'Etat dans le département et, à Paris, du préfet de police, donnée, 
sauf en matière de défense nationale, après avis d'une commission départementale présidée par un 
magistrat du siège ou un magistrat honoraire. 

L'autorisation préfectorale prescrit toutes les précautions utiles, en particulier quant à la qualité des 
personnes chargées de l'exploitation du système de vidéosurveillance ou visionnant les images et aux 
mesures à prendre pour assurer le respect des dispositions de la loi. 

L’autorisation peut prescrire que les agents individuellement désignés et dûment habilités des 
services de police et de gendarmerie nationales sont destinataires des images et enregistrements. 
Elle précise alors les modalités de transmission des images et d’accès aux enregistrements ainsi 
que la durée de conservation des images, dans la limite d’un mois à compter de cette 
transmission ou de cet accès, sans préjudice des nécessités de leur conservation pour les besoins 
d’une procédure pénale. La décision de permettre aux agents individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales d’être destinataires des 
images et enregistrements peut également être prise à tout moment, après avis de la commission 
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départementale, par arrêté préfectoral. Ce dernier précise alors les modalités de transmission 
des images et d’accès aux enregistrements. Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un 
risque d’actes de terrorisme le requièrent, cette décision peut être prise sans avis préalable de la 
commission départementale. Le président de la commission est immédiatement informé de cette 
décision qui fait l’objet d’un examen lors de la plus prochaine réunion de la commission. 

Les systèmes de vidéosurveillance installés doivent être conformes à des normes techniques 
définies par arrêté ministériel, à compter de l’expiration d’un délai de deux ans après la 
publication de l’acte définissant ces normes. 

Les systèmes de vidéosurveillance sont autorisés pour une durée de cinq ans renouvelable. 

La commission départementale instituée au premier alinéa peut à tout moment exercer, sauf en 
matière de défense nationale, un contrôle sur les conditions de fonctionnement des dispositifs 
autorisés en application des mêmes dispositions. Elle émet, le cas échéant, des recommandations 
et propose la suspension des dispositifs lorsqu’elle constate qu’il en est fait un usage anormal ou 
non conforme à leur autorisation. 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel         
n° 94-352 DC du 18 janvier 1995] Les dispositifs de vidéosurveillance existant à la date d'entrée en 
vigueur du présent article doivent faire l'objet d'une déclaration valant demande d'autorisation et être 
mis en conformité avec le présent article dans un délai de six mois. 

Les autorisations mentionnées au présent III et délivrées antérieurement à la date de publication 
de la loi n° … du … relative à la lutte contre le terrorisme et portant dispositions diverses 
relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers sont réputées délivrées pour une durée de cinq 
ans à compter de cette date. 

III bis. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme le 
requièrent, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent 
délivrer aux personnes mentionnées au II, sans avis préalable de la commission départementale, 
une autorisation provisoire d’installation d’un système de vidéosurveillance, exploité dans les 
conditions prévues par le présent article, pour une durée maximale de quatre mois. Le président 
de la commission est immédiatement informé de cette décision. Il peut alors la réunir sans délai 
afin qu’elle donne un avis sur la mise en œuvre de la procédure d’autorisation provisoire. 

Le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police recueillent l’avis de 
la commission départementale sur la mise en œuvre du système de vidéosurveillance 
conformément à la procédure prévue au III et se prononcent sur son maintien. La commission 
doit rendre son avis avant l’expiration du délai de validité de l’autorisation provisoire. 

IV. – Hormis le cas d'une enquête de flagrant délit, d'une enquête préliminaire ou d'une information 
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum fixé par l'autorisation. Ce délai ne 
peut excéder un mois. 

V. – Toute personne intéressée peut s'adresser au responsable d'un système de vidéosurveillance afin 
d'obtenir un accès aux enregistrements qui la concernent ou d'en vérifier la destruction dans le délai 
prévu. Cet accès est de droit. Un refus d'accès peut toutefois être opposé pour un motif tenant à la 
sûreté de l'Etat, à la défense, à la sécurité publique, au déroulement de procédures engagées devant les 
juridictions ou d'opérations préliminaires à de telles procédures, ou au droit des tiers. 

Toute personne intéressée peut saisir la commission départementale mentionnée au III de toute 
difficulté tenant au fonctionnement d'un système de vidéosurveillance. 

Les dispositions du précédent alinéa ne font pas obstacle au droit de la personne intéressée de saisir la 
juridiction compétente, au besoin en la forme du référé. 

VI. – Le fait d’installer un système de vidéosurveillance ou de le maintenir sans autorisation, de 
procéder à des enregistrements de vidéosurveillance sans autorisation, de ne pas les détruire dans le 
délai prévu, de les falsifier, d'entraver l'action de la commission départementale, de faire accéder des 
personnes non habilitées aux images ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles 
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elles sont autorisées est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300.000 F d'amende, sans préjudice 
des dispositions des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du 
travail. 

VII. – Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article Un décret en 
Conseil d’Etat fixe les modalités d’application du présent article et notamment les conditions 
dans lesquelles le public est informé de l’existence d’un dispositif de vidéosurveillance ainsi que 
de l’identité de l’autorité ou de la personne responsable. Ce décret fixe également les conditions 
dans lesquelles les agents visés au III sont habilités à accéder aux enregistrements et les 
conditions dans lesquelles la commission départementale exerce son contrôle. 
 
- Article 10-1  [inséré par l’article 2] 
I – Aux fins de prévention d’actes de terrorisme, le représentant de l’Etat dans le département 
et, à Paris, le préfet de police peuvent prescrire la mise en œuvre, dans un délai qu’ils fixent, de 
systèmes de vidéosurveillance, aux personnes suivantes : 

- les exploitants des établissements, installations ou ouvrages mentionnés aux articles L. 1332-1 
et L. 1332-2 du code de la défense ; 

- les gestionnaires d’infrastructures, les autorités et personnes exploitant des transports 
collectifs, relevant de l’activité de transport intérieur régie par la loi n° 82-1153 du 30 décembre 
1982 d’orientation des transports intérieurs ; 

- les exploitants d’aéroports qui, n’étant pas visés aux deux alinéas précédents, sont ouverts au 
trafic international. 

II. – Préalablement à leur décision et sauf en matière de défense nationale, le représentant de 
l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police saisissent pour avis la commission 
départementale instituée à l’article 10 quand cette décision porte sur une installation de 
vidéosurveillance filmant la voie publique ou des lieux et établissements ouverts au public. 

Les systèmes de vidéosurveillance installés en application du présent article sont soumis aux 
dispositions des quatrième et cinquième alinéas du II, des deuxième, troisième, quatrième et 
sixième alinéas du III, du IV, du V, du VI et du VII de l’article 10. 

III. – Lorsque l’urgence et l’exposition particulière à un risque d’actes de terrorisme le 
requièrent, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de police peuvent 
prescrire, sans avis préalable de la commission départementale, la mise en œuvre d’un système 
de vidéosurveillance exploité dans les conditions prévues par le II du présent article. Quand 
cette décision porte sur une installation de vidéosurveillance filmant la voie publique ou des lieux 
ou établissements ouverts au public, le président de la commission est immédiatement informé 
de cette décision. Il peut alors la réunir sans délai afin qu’elle donne un avis sur la mise en œuvre 
de la procédure de décision provisoire. 

Avant l’expiration d’un délai maximal de quatre mois, le représentant de l’Etat dans le 
département et, à Paris, le préfet de police recueillent l’avis de la commission départementale 
sur la mise en œuvre du système de vidéosurveillance conformément à la procédure prévue au 
III de l’article 10 et se prononcent sur son maintien. 

IV. – Si les personnes mentionnées au I refusent de mettre en œuvre le système de 
vidéosurveillance prescrit, le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, le préfet de 
police les mettent en demeure de procéder à cette installation dans le délai qu’ils fixent en tenant 
compte des contraintes particulières liées à l’exploitation des établissements, installations et 
ouvrages et, le cas échéant, de l’urgence.  

V. – Est puni d’une amende de 150.000 euros le fait, pour les personnes mentionnées au I, de ne 
pas avoir pris les mesures d’installation du système de vidéosurveillance prescrit à l’expiration 
du délai défini par la mise en demeure mentionnée au IV. 
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Chapitre IV - Dispositions relatives aux personnels de la police nationale 
 
- Article 19 [modifié par l’article 19 (ex-article 10 quinquies)] 
La police nationale comprend des personnels actifs, des personnels administratifs, techniques et 
scientifiques et des appelés du service national affectés comme policiers auxiliaires.  

Les personnels actifs de la police nationale appartiennent à des corps organisés par niveaux 
hiérarchiques sans distinction de leur affectation à des fonctions en civil ou à des fonctions en tenue.  

En raison du caractère particulier de leurs missions et des responsabilités exceptionnelles qu'ils 
assument, les personnels actifs de la police nationale constituent dans la fonction publique une 
catégorie spéciale.  

Le statut spécial de ces personnels peut déroger au statut général de la fonction publique afin d'adapter 
l'organisation des corps et des carrières aux missions spécifiques de la police nationale.  

La représentation syndicale au sein des commissions administratives paritaires compétentes 
pour les corps de fonctionnaires actifs des services de la police nationale peut déroger au statut 
général de la fonction publique afin d'adapter et de simplifier la gestion de ces personnels. A ce 
titre, les gardiens de la paix et les brigadiers de police constituent un collège électoral unique au 
sein des commissions administratives paritaires nationales et interdépartementales représentant 
le corps d'encadrement et d'application de la police nationale. 

Compte tenu de la nature de ces missions, les personnels actifs de la police nationale sont soumis à des 
obligations particulières de disponibilité, de durée d'affectation, de mobilité et de résidence. Leurs 
statuts, qui sont pris par décret en Conseil d'Etat, peuvent comporter notamment des conditions 
particulières de déroulement de carrière pour les fonctionnaires affectés de façon durable dans 
certaines grandes agglomérations.  

En contrepartie des sujétions et obligations qui leur sont applicables, les personnels actifs de la police 
nationale sont classés hors catégories pour la fixation de leurs indices de traitement.  

Ces personnels peuvent bénéficier d'indemnités exceptionnelles et de conditions particulières en 
matière de régime indemnitaire et de retraite en raison de la nature spécifique de leurs fonctions et des 
missions qui leur sont confiées.  

Les fonctionnaires de police doivent bénéficier d'une formation initiale et continue dans des conditions 
fixées par décret. 
 
Chapitre V – Dispositions relatives à certaines interventions de la police ou de la gendarmerie 
 
- Article 25-1  [inséré par l’article 4 (ex-article 3 bis) 
Les personnels de la police nationale revêtus de leurs uniformes ou des insignes extérieurs et 
apparents de leur qualité sont autorisés à faire usage de matériels appropriés pour immobiliser 
les moyens de transport dans les cas suivants : 

- lorsque le conducteur ne s’arrête pas à leurs sommations ; 

- lorsque le comportement du conducteur ou de ses passagers est de nature à mettre 
délibérément en danger la vie d’autrui ou d’eux-mêmes ;  

- en cas de crime ou délit flagrant, lorsque l’immobilisation du véhicule apparaît nécessaire en 
raison du comportement du conducteur ou des conditions de fuite. 

Ces matériels doivent être conformes à des normes techniques définies par arrêté ministériel. 
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Chapitre VI – Dispositions diverses 
 
- Article 31 [modifié par l’article 27 (ex-article 13)] 
Modifié par Loi n°2001-616 du 11 juillet 2001 art. 75 (JORF 13 juillet 2001)Les dispositions de la présente loi sont 
applicables dans les territoires d'outre-mer et la collectivité territoriale de Mayotte, à l'exception des 
articles 6, 9 à 15, 17, 18 et 24 ainsi que de l'article 23 pour ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et 
de l'article 33 pour ce qui concerne les territoires d'outre-mer. 

Les dispositions de la présente loi sont applicables à Mayotte, à Saint-Pierre-et-Miquelon, dans 
les îles Wallis et Futuna, en Polynésie française, en Nouvelle-Calédonie et dans les Terres 
australes et antarctiques françaises, à l’exception des articles 6, 9, 11 à 14, 17, 18 et 24 ainsi que 
de l’article 23 pour ce qui concerne la Nouvelle-Calédonie et de l’article 33 pour ce qui concerne 
Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la Polynésie française et les Terres 
australes et antarctiques françaises, sous réserve des modifications suivantes : 

1° A Les dispositions de l’article 7 abrogées en vertu de l’article 12 de la loi n° 96-142 du 21 
février 1996 relative à la partie législative du code général des collectivités territoriales restent 
en vigueur pour ce qui concerne Mayotte, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles Wallis et Futuna, la 
Polynésie française, la Nouvelle Calédonie et les Terres australes et antarctiques françaises ; 

1° Dans les III et III bis de l’article 10 et les I, II, III et IV de l’article 10-1, les mots : 
« représentant de l’Etat dans le département » sont remplacés par les mots : « représentant de 
l’Etat » ; 

2° Dans les III, III bis, V, VI et VII de l’article 10 et les II et III de l’article 10-1, les mots : 
« commission départementale » sont remplacés par les mots : « commission locale » ; 

3° Pour leur application en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et 
Futuna :  

a) Dans le VI de l’article 10 et le V de l’article 10-1, le montant de l’amende en euros est 
remplacé par sa contre-valeur en monnaie locale ; 

b) A la fin du VI de l’article 10, les mots : « des articles 226-1 du code pénal et L. 120-2, L. 121-8 
et L. 432-2-1 du code du travail » sont remplacés par les mots : « de l’article 226-1 du code 
pénal » ; 

c) Dans le troisième alinéa du I de l’article 10-1, les mots : « régie par la loi n° 82-1153 du 30 
décembre 1982 d’orientation des transports intérieurs » sont supprimés ; 

4° Pour son application à Mayotte, dans le VI de l’article 10, les mots : « et L. 120-2, L. 121-8 et 
L. 432-2-1 du code du travail » sont remplacés par les mots : « et L. 442-6 du code du travail 
applicable à Mayotte » ;  

5° Pour son application dans les îles Wallis et Futuna, dans le VI de l’article 10, la référence aux 
articles L. 120-2, L. 121-8 et L. 432-2-1 du code du travail est remplacée par la référence aux 
dispositions correspondantes applicables localement. 
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Loi n° 2001-1062 du 15 novembre 2001 relative à la 
sécurité quotidienne 

 
Chapitre IX – Dispositions relatives à l’application de la loi 
 
- Article 71 [modifié par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
I. – Les dispositions des articles 4 à 12, 13 (IV), 16 à 22, 28, 34 à 45, 47, 62 et 70 sont applicables à 
Mayotte. 

Les dispositions des articles 324-7, 450-1 et 450-2-1 du code pénal sont applicables à Mayotte. 

II. – Les dispositions des articles 4 à 12, 13 (I à III), 16, 22 à 24, 28, 30 à 38, 40 à 44, 54 à 57, 60 et 70 
sont applicables en Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna. 

Les dispositions des articles 324-7, 450-1 et 450-2-1 321-6-1 du code pénal sont applicables en 
Nouvelle-Calédonie et dans les îles Wallis et Futuna. 

III. – Les dispositions des articles 4 à 12, 13 (I à III), 16, 17 (I), 22 à 24, 28, 30 à 38, 40 à 44, 54 à 57, 
60 et 70 sont applicables en Polynésie française. 

Les dispositions des articles 324-7, 450-1 et 450-2-1 du code pénal sont applicables en Polynésie 
française. 

IV. – 1. Après l'article 39 du décret du 18 avril 1939 précité, il est inséré un article 39-1 ainsi rédigé : 

« Art. 39-1. – Les dispositions du présent décret sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en Polynésie 
française, à Wallis-et-Futuna et à Mayotte. 

« Pour son application, les mots suivants sont remplacés comme suit : 

« - « le préfet » par : « le représentant de l'Etat » ; 

« - « du département » par : « en Nouvelle-Calédonie », « en Polynésie française », « à Wallis-et-
Futuna », « à Mayotte », selon la collectivité d'outre-mer concernée. » 

2. L'article 3 de la loi du 19 juin 1871 qui abroge le décret du 4 septembre 1870 sur la fabrication des 
armes de guerre est applicable en Guyane, à la Réunion et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 

V. – L'article L. 712-5 du code monétaire et financier est complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« L'institut d'émission d'outre-mer s'assure, en liaison avec la Banque de France, de la sécurité des 
moyens de paiement tels que définis à l'article L. 311-3, autres que la monnaie fiduciaire, et de la 
pertinence des normes applicables en la matière. S'il estime qu'un de ces moyens de paiement présente 
des garanties de sécurité insuffisantes, il peut recommander à son émetteur de prendre toutes mesures 
destinées à y remédier. Si ces recommandations n'ont pas été suivies d'effet, il peut, après avoir 
recueilli les observations de l'émetteur, décider de formuler un avis négatif publié au Journal officiel. 

« Pour l'exercice de ces missions, l'institut d'émission d'outre-mer procède ou fait procéder par la 
Banque de France aux expertises et se fait communiquer, par l'émetteur ou par toute personne 
intéressée, les informations utiles concernant les moyens de paiement et les terminaux ou les 
dispositifs techniques qui leur sont associés. » 

VI. – Dans les articles L. 731-1, L. 741-2, L. 751-2 et L. 761-1 du même code, les références : « L. 
132-1, L. 132-2 » sont remplacées par les références : « L. 132-1 à L. 132-6 ». 

VII. – En Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna et à Mayotte, afin 
d'assurer préventivement la sûreté des transports maritimes et des opérations portuaires qui s'y 
rattachent, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents 
de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1o, 1o bis et 1o ter de 
l'article 21 du code de procédure pénale peuvent procéder à la visite des personnes, des bagages, des 
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colis, des marchandises, des véhicules et des navires, à l'exception des parties à usage exclusif 
d'habitation et des locaux syndicaux, pénétrant ou se trouvant dans les zones portuaires non librement 
accessibles au public, délimitées par arrêté du représentant de l'Etat. 

Les officiers de police judiciaire peuvent également faire procéder à ces opérations sous leurs ordres 
par des agents de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de la Communauté 
européenne, agréés par le représentant de l'Etat dans la collectivité et par le procureur de la 
République, que les personnes publiques gestionnaires du port désignent pour cette tâche. En ce qui 
concerne la visite des bagages à main, ces agents procèdent à leur inspection visuelle et, avec le 
consentement de leur propriétaire, à leur fouille. En ce qui concerne la visite des personnes, leur 
intervention porte sur la mise en oeuvre des dispositifs de contrôle. Avec le consentement de la 
personne, ils peuvent procéder à des palpations de sécurité. Dans ce cas, la palpation de sécurité doit 
être faite par une personne du même sexe que la personne qui en fait l'objet. 

Les agréments prévus au précédent alinéa sont refusés ou retirés lorsque la moralité de la personne ou 
son comportement apparaît incompatible avec l'exercice des missions susmentionnées. L'agrément ne 
peut être retiré par le représentant de l'Etat dans la collectivité et par le procureur de la République 
qu'après que l'intéressé a été mis en mesure de présenter ses observations. Il peut faire l'objet d'une 
suspension immédiate en cas d'urgence. 

Les agents des douanes peuvent, sous les mêmes conditions et dans les zones visées au premier alinéa, 
procéder à la visite des personnes, des bagages, des colis, des marchandises, des véhicules et des 
navires, à l'exception des parties à usage exclusif d'habitation et des locaux syndicaux. Ils peuvent y 
faire procéder sous leurs ordres par des agents désignés dans les conditions et selon les modalités 
fixées aux deux alinéas précédents. 

Les agents de l'Etat précités peuvent se faire communiquer tous documents nécessaires aux visites 
auxquelles ils procèdent. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 

VIII. – 1. Après l'article L. 32-3 du code des postes et télécommunications, il est inséré un article       
L. 32-3-3 ainsi rédigé : 

« Art. L. 32-3-3. – Les dispositions des articles L. 32-3-1 et L. 32-3-2 sont applicables en       
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. » 

2. Après l'article L. 39-3 du même code, il est inséré un article L. 39-3-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 39-3-1. – Les dispositions de l'article L. 39-3 sont applicables en Nouvelle-Calédonie, en 
Polynésie française et dans les îles Wallis et Futuna. » 
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Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité 
intérieure 

 
- Article 23 [modifié par l’article 10 (ex-article 8 bis)] 
I – Sont inscrits dans le fichier des personnes recherchées au titre des décisions judiciaires : 

1° Les mandats, ordres et notes de recherches émanant du procureur de la République, des juridictions 
d'instruction, de jugement ou d'application des peines, du juge des libertés et de la détention et du juge 
des enfants tendant à la recherche ou à l'arrestation d'une personne ;  

2° Les obligations ou interdictions visées aux 1°, 2°, 3°, 8°, 9°, 12° et 14° de l'article 138 du code de 
procédure pénale et à l'article 10-2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance 
délinquante ;  

3° Les interdictions prononcées en application des dispositions des 1°, 2°, 3° et 11° 3°, 6°, 11°, 12°, 
13° et 14° de l'article 131-6 du code pénal relatif aux peines alternatives à l'emprisonnement ;  

4° L'interdiction d'exercer certaines activités prononcée en application des articles 131-27 et 131-28 du 
code pénal ;  

5° L'interdiction du territoire français prononcée en application de l'article 131-30 du code pénal ;  

6° L'interdiction de séjour prononcée en application de l'article 131-31 du code pénal ;  

7° Les obligations et interdictions prononcées en application des 1°, 2° et 3° de l'article 131-36-2 du 
code pénal relatif au suivi socio-judiciaire ;  

8° Les obligations ou interdictions prononcées dans le cadre d'un sursis avec mise à l'épreuve en 
application des dispositions du 5° de l'article 132-44 et des 7° à 14° de l'article 132-45 du code pénal 
et de l'article 20-9 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée ;  

9° L'interdiction de paraître dans certains lieux ou de rencontrer certaines personnes prononcée en 
application des 2°, 3° et 4° de l'article 15-1 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée ;  

10° L'interdiction de stade prononcée en application des dispositions de l'article 42-11 de la loi n° 84-
610 du 16 juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives ; 
11° Les interdictions de paraître dans certains lieux, de rencontrer certaines personnes, de quitter le 
territoire ou d'exercer certaines activités, ordonnées en application des dispositions de l'article 731 du 
code de procédure pénale en cas de libération conditionnelle ;  

12° Les personnes considérées comme insoumises ou déserteurs en application des dispositions des 
articles 397 à 404 du code de justice militaire.  

II. – Les deux premiers alinéas de l'article 67 ter du code des douanes sont ainsi rédigés :  

Les agents des douanes sont destinataires des informations enregistrées dans le système d'information 
Schengen, le fichier des personnes recherchées et le fichier des véhicules volés. 

A l'occasion des contrôles qui relèvent de leurs attributions, aux fins de mise à disposition d'un officier 
de police judiciaire, les agents des douanes peuvent procéder à la retenue provisoire des personnes qui 
font l'objet d'un signalement dans l'un de ces fichiers ou qui sont détentrices d'une marchandise faisant 
l'objet d'un tel signalement. 
 
- Article 26 [modifié par l’article 8 (ex-article 7)] 
Des dispositifs fixes et permanents de contrôle automatisé des données signalétiques des véhicules 
permettant la vérification systématique au fichier des véhicules volés de la police et de la gendarmerie 
nationales peuvent être installés en tous points appropriés du territoire, notamment les zones 
frontalières, portuaires ou aéroportuaires et les grands axes de transit national et international. 
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L'emploi de dispositifs mobiles poursuivant les mêmes finalités est autorisé ainsi que, à titre 
temporaire, pour la préservation de l'ordre public, à l'occasion d'événements particuliers ou de grands 
rassemblements de personnes. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, fixe les conditions d'application du présent article, notamment la durée de conservation des 
données relatives aux véhicules.

Afin de prévenir et de réprimer le terrorisme, de faciliter la constatation des infractions s’y 
rattachant, de faciliter la constatation des infractions criminelles ou liées à la criminalité 
organisée au sens de l’article 706-73 du code de procédure pénale, des infractions de vol et de 
recel de véhicules volés, des infractions de contrebande, d’importation ou d’exportation 
commises en bande organisée, prévues et réprimées par le deuxième alinéa de l’article 414 du 
code des douanes, ainsi que la constatation, lorsqu’elles portent sur des fonds provenant de ces 
mêmes infractions, de la réalisation ou de la tentative de réalisation des opérations financières 
définies à l’article 415 du même code et afin de permettre le rassemblement des preuves de ces 
infractions et la recherche de leurs auteurs, les services de police et de gendarmerie nationales et 
des douanes peuvent mettre en œuvre des dispositifs fixes ou mobiles de contrôle automatisé des 
données signalétiques des véhicules prenant la photographie de leurs occupants, en tous points 
appropriés du territoire, en particulier dans les zones frontalières, portuaires ou aéroportuaires 
ainsi que sur les grands axes de transit national ou international. 

L’emploi de tels dispositifs est également possible par les services de police et de gendarmerie 
nationales, à titre temporaire, pour la préservation de l’ordre public, à l’occasion d’événements 
particuliers ou de grands rassemblements de personnes, par décision de l’autorité 
administrative. 

Pour les finalités mentionnées au présent article, les données à caractère personnel collectées à 
l’occasion des contrôles susmentionnés peuvent faire l’objet de traitements automatisés mis en 
œuvre par les services de police et de gendarmerie nationales et soumis aux dispositions de         
la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Ces traitements comportent une consultation du traitement automatisé des données relatives aux 
véhicules volés ou signalés ainsi que du système d’information Schengen. 

Afin de permettre cette consultation, les données collectées sont conservées durant un délai 
maximum de huit jours au-delà duquel elles sont effacées dès lors qu’elles n’ont donné lieu à 
aucun rapprochement positif avec les traitements mentionnés au précédent alinéa. Durant cette 
période de huit jours, la consultation des données n’ayant pas fait l’objet d’un rapprochement 
positif avec ces traitements est interdite, sans préjudice des nécessités de leur consultation pour 
les besoins d’une procédure pénale. Les données qui font l’objet d’un rapprochement positif 
avec ces mêmes traitements sont conservées pour une durée d’un mois sans préjudice des 
nécessités de leur conservation pour les besoins d’une procédure pénale ou douanière. 

Aux fins de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme et de faciliter la constatation des 
infractions s’y rattachant, les agents individuellement désignés et dûment habilités des services 
de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces missions peuvent avoir accès 
à ces traitements. 
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Loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans 
l’économie numérique 

 
Titre Ier – De la liberté de communication en ligne 
 
Chapitre II – Les prestataires techniques 
 
- Article 6 [modifié par l’article 6 (ex-article 5)] 
I – 1. Les personnes dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public en 
ligne informent leurs abonnés de l'existence de moyens techniques permettant de restreindre l'accès à 
certains services ou de les sélectionner et leur proposent au moins un de ces moyens. 

2. Les personnes physiques ou morales qui assurent, même à titre gratuit, pour mise à disposition du 
public par des services de communication au public en ligne, le stockage de signaux, d'écrits, 
d'images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services ne 
peuvent pas voir leur responsabilité civile engagée du fait des activités ou des informations stockées à 
la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas effectivement connaissance de leur 
caractère illicite ou de faits et circonstances faisant apparaître ce caractère ou si, dès le moment où 
elles en ont eu cette connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces données ou en rendre 
l'accès impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle 
de la personne visée audit alinéa. 

3. Les personnes visées au 2 ne peuvent voir leur responsabilité pénale engagée à raison des 
informations stockées à la demande d'un destinataire de ces services si elles n'avaient pas 
effectivement connaissance de l'activité ou de l'information illicites ou si, dès le moment où elles en 
ont eu connaissance, elles ont agi promptement pour retirer ces informations ou en rendre l'accès 
impossible. 

L'alinéa précédent ne s'applique pas lorsque le destinataire du service agit sous l'autorité ou le contrôle 
de la personne visée audit alinéa. 

4. Le fait, pour toute personne, de présenter aux personnes mentionnées au 2 un contenu ou une 
activité comme étant illicite dans le but d'en obtenir le retrait ou d'en faire cesser la diffusion, alors 
qu'elle sait cette information inexacte, est puni d'une peine d'un an d'emprisonnement et de 15.000 
euros d'amende. 

5. La connaissance des faits litigieux est présumée acquise par les personnes désignées au 2 lorsqu'il 
leur est notifié les éléments suivants : 

- la date de la notification ; 

- si le notifiant est une personne physique : ses nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et 
lieu de naissance ; si le requérant est une personne morale : sa forme, sa dénomination, son siège 
social et l'organe qui la représente légalement ; 

- les nom et domicile du destinataire ou, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination et son siège 
social ;- la description des faits litigieux et leur localisation précise ; 

- les motifs pour lesquels le contenu doit être retiré, comprenant la mention des dispositions légales et 
des justifications de faits ; 

la copie de la correspondance adressée à l'auteur ou à l'éditeur des informations ou activités litigieuses 
demandant leur interruption, leur retrait ou leur modification, ou la justification de ce que l'auteur ou 
l'éditeur n'a pu être contacté. 
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6. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas des producteurs au sens de l'article 93-3 de la loi 
n° 82-652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle. 

7. Les personnes mentionnées aux 1 et 2 ne sont pas soumises à une obligation générale de surveiller 
les informations qu'elles transmettent ou stockent, ni à une obligation générale de rechercher des faits 
ou des circonstances révélant des activités illicites. 

Le précédent alinéa est sans préjudice de toute activité de surveillance ciblée et temporaire demandée 
par l'autorité judiciaire. 

Compte tenu de l'intérêt général attaché à la répression de l'apologie des crimes contre l'humanité, de 
l'incitation à la haine raciale ainsi que de la pornographie enfantine, les personnes mentionnées ci-
dessus doivent concourir à la lutte contre la diffusion des infractions visées aux cinquième et huitième 
alinéas de l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse et à l'article 227-23 du code 
pénal. 

A ce titre, elles doivent mettre en place un dispositif facilement accessible et visible permettant à toute 
personne de porter à leur connaissance ce type de données. Elles ont également l'obligation, d'une part, 
d'informer promptement les autorités publiques compétentes de toutes activités illicites mentionnées à 
l'alinéa précédent qui leur seraient signalées et qu'exerceraient les destinataires de leurs services, et, 
d'autre part, de rendre publics les moyens qu'elles consacrent à la lutte contre ces activités illicites. 

Tout manquement aux obligations définies à l'alinéa précédent est puni des peines prévues au 1 du VI. 

8. L'autorité judiciaire peut prescrire en référé ou sur requête, à toute personne mentionnée au 2 ou, à 
défaut, à toute personne mentionnée au 1, toutes mesures propres à prévenir un dommage ou à faire 
cesser un dommage occasionné par le contenu d'un service de communication au public en ligne. 

II. – Les personnes mentionnées aux 1 et 2 du I détiennent et conservent les données de nature à 
permettre l'identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l'un des contenus des 
services dont elles sont prestataires.  

Elles fournissent aux personnes qui éditent un service de communication au public en ligne des 
moyens techniques permettant à celles-ci de satisfaire aux conditions d'identification prévues au III. 

L'autorité judiciaire peut requérir communication auprès des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I 
des données mentionnées au premier alinéa.  

Les dispositions des articles 226-17, 226-21 et 226-22 du code pénal sont applicables au traitement de 
ces données. 

Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des 
libertés, définit les données mentionnées au premier alinéa et détermine la durée et les modalités de 
leur conservation. 

II bis. – Afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme, les agents individuellement 
désignés et dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales spécialement 
chargés de ces missions peuvent exiger des prestataires mentionnés aux 1 et 2 du I la 
communication des données conservées et traités par ces derniers en application du présent 
article. 

Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision de la personnalité qualifiée 
instituée par l’article l. 34-1-1 du code des postes et des communications électroniques selon les 
modalités prévues par le même article. La Commission nationale de contrôle des interceptions 
de sécurité exerce son contrôle selon les modalités prévues par ce même article. 

Les modalités d’application des dispositions du présent II bis sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés et de la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui précise notamment la 
procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de conservation des données 
transmises. 
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III. – 1. Les personnes dont l'activité est d'éditer un service de communication au public en ligne 
mettent à disposition du public, dans un standard ouvert : 

a) S'il s'agit de personnes physiques, leurs nom, prénoms, domicile et numéro de téléphone et, si elles 
sont assujetties aux formalités d'inscription au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire 
des métiers, le numéro de leur inscription ; 

b) S'il s'agit de personnes morales, leur dénomination ou leur raison sociale et leur siège social, leur 
numéro de téléphone et, s'il s'agit d'entreprises assujetties aux formalités d'inscription au registre du 
commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers, le numéro de leur inscription, leur capital 
social, l'adresse de leur siège social ; 

c) Le nom du directeur ou du codirecteur de la publication et, le cas échéant, celui du responsable de la 
rédaction au sens de l'article 93-2 de la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 précitée ; 

d) Le nom, la dénomination ou la raison sociale et l'adresse et le numéro de téléphone du prestataire 
mentionné au 2 du I. 

2. Les personnes éditant à titre non professionnel un service de communication au public en ligne 
peuvent ne tenir à la disposition du public, pour préserver leur anonymat, que le nom, la dénomination 
ou la raison sociale et l'adresse du prestataire mentionné au 2 du I, sous réserve de lui avoir 
communiqué les éléments d'identification personnelle prévus au 1. 

Les personnes mentionnées au 2 du I sont assujetties au secret professionnel dans les conditions 
prévues aux articles 226-13 et 226-14 du code pénal, pour tout ce qui concerne la divulgation de ces 
éléments d'identification personnelle ou de toute information permettant d'identifier la personne 
concernée. Ce secret professionnel n'est pas opposable à l'autorité judiciaire. 

IV. – Toute personne nommée ou désignée dans un service de communication au public en ligne 
dispose d'un droit de réponse, sans préjudice des demandes de correction ou de suppression du 
message qu'elle peut adresser au service, [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par 
décision du Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004]. 

La demande d'exercice du droit de réponse est adressée au directeur de la publication ou, lorsque la 
personne éditant à titre non professionnel a conservé l'anonymat, à la personne mentionnée au 2 du I 
qui la transmet sans délai au directeur de la publication. Elle est présentée au plus tard dans un délai de 
trois mois à compter de [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004] la mise à disposition du public du message 
justifiant cette demande. 

Le directeur de la publication est tenu d'insérer dans les trois jours de leur réception les réponses de 
toute personne nommée ou désignée dans le service de communication au public en ligne sous peine 
d'une amende de 3.750 euros, sans préjudice des autres peines et dommages-intérêts auxquels l'article 
pourrait donner lieu. 

Les conditions d'insertion de la réponse sont celles prévues par l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 
précitée. La réponse sera toujours gratuite. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 

V. – Les dispositions des chapitres IV et V de la loi du 29 juillet 1881 précitée sont applicables aux 
services de communication au public en ligne et la prescription acquise dans les conditions prévues 
par l'article 65 de ladite loi [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du 
Conseil constitutionnel n° 2004-496 DC du 10 juin 2004]. 

[Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 
2004-496 DC du 10 juin 2004.] 

VI. – 1. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende le fait, pour une personne 
physique ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'une des activités définies 
aux 1 et 2 du I, de ne pas satisfaire aux obligations définies au quatrième alinéa du 7 du I, de ne pas 
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avoir conservé les éléments d'information visés au II ou de ne pas déférer à la demande d'une autorité 
judiciaire d'obtenir communication desdits éléments. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les 
conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de 
l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée 
de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle 
l'infraction a été commise. 

2. Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende le fait, pour une personne physique 
ou le dirigeant de droit ou de fait d'une personne morale exerçant l'activité définie au III, de ne pas 
avoir respecté les prescriptions de ce même article. 

Les personnes morales peuvent être déclarées pénalement responsables de ces infractions dans les 
conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal. Elles encourent une peine d'amende, suivant les 
modalités prévues par l'article 131-38 du même code, ainsi que les peines mentionnées aux 2° et 9° de 
l'article 131-39 de ce code. L'interdiction mentionnée au 2° de cet article est prononcée pour une durée 
de cinq ans au plus et porte sur l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de laquelle 
l'infraction a été commise. 
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Code des assurances 
 
Livre I – Le contrat 
 
Titre II – Règles relatives aux assurances de dommages non maritimes 
 
Chapitre VI – L'assurance contre les actes de terrorisme 
 
Section I – Dommages corporels 
 
- Article L. 126-1 [modifié par l’article 20 (ex-article 10 sexies)] 
(Loi nº 90-589 du 6 juillet 1990 art. 12 Journal Officiel du 11 juillet 1990en vigueur le 1er janvier 1991) 

Les victimes d'actes de terrorisme commis sur le territoire national et les national, les personnes de 
nationalité française victimes à l'étranger de ces mêmes actes sont indemnisés ainsi que leurs ayants 
droit, quelle que soit leur nationalité, sont indemnisés, dans les conditions définies aux articles      
L. 422-1 à L. 422-3. 

La réparation peut être refusée ou son montant réduit à raison de la faute de la victime. 
 
Section II – Dommages matériels 
 
- Article L. 126-2 [modifié par l’article 29 (ex-article 15 A)] 
Les contrats d'assurance de biens ne peuvent exclure la garantie de l'assureur pour les dommages 
résultant d'actes de terrorisme ou d'attentats commis sur le territoire national. Toute clause contraire 
est réputée non écrite. 
Un décret en Conseil d'Etat définit les modalités d'application du présent article. 

Les contrats d'assurance garantissant les dommages d'incendie à des biens situés sur le territoire 
national ainsi que les dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur ouvrent droit à la 
garantie de l'assuré pour les dommages matériels directs causés aux biens assurés par un 
attentat ou un acte de terrorisme tel que défini par les articles 421-1 et 421-2 du code pénal subis 
sur le territoire national. 

La réparation des dommages matériels, y compris les frais de décontamination, et la réparation 
des dommages immatériels consécutifs à ces dommages sont couvertes dans les limites de 
franchise et de plafond fixées au contrat au titre de la garantie incendie. 

Lorsqu'il est nécessaire de décontaminer un bien immobilier, l'indemnisation des dommages, y 
compris les frais de décontamination, ne peut excéder la valeur vénale de l'immeuble ou le 
montant des capitaux assurés. 

En outre, si l'assuré est couvert contre les pertes d'exploitation, cette garantie est étendue aux 
dommages causés par les attentats et les actes de terrorisme, dans les conditions prévues au 
contrat. 

La décontamination des déblais ainsi que leur confinement ne rentrent pas dans le champ 
d'application de cette garantie. 

Toute clause contraire est réputée non écrite. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les dérogations ou les exclusions éventuellement 
applicables aux contrats concernant les grands risques définis à l'article L. 111-6 au regard de 
l'assurabilité de ces risques.1

 
 
                                                      
1L’article L. 126-2 s’applique aux contrats en cours à compter de la publication de la présente loi. 
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- Article L. 126-3 [inséré par l’article 29 (ex-article 15 A)] 
Les entreprises d'assurance doivent insérer dans les contrats mentionnés à l'article L. 126-2 une 
clause étendant leur garantie aux dommages mentionnés audit article.2
 
Livre IV – Organisations et régimes particuliers d'assurance 
 
Titre II – Le fonds de garantie 
 
Chapitre II – Le fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme et d'autres infractions 
 
- Article L. 422-6 [inséré par l’article 28 (ex-article 14)] 
Les articles L. 422-1 à L. 422-5 sont applicables à Mayotte et dans les îles Wallis et Futuna. 

                                                      
2L’article L. 126-3 s’applique aux contrats souscrits six mois à compter de la publication de la présente loi et, 
pour les autres contrats, lors de la conclusion du premier avenant consécutif à ce même délai. 
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Code de l’aviation civile 
 
Livre II – Aérodromes 
 
Titre Ier – Dispositions générales 
 
Chapitre III – Police des aérodromes et des installations à usage aéronautique 
 
- Article L. 213-5 [inséré par l’article 26 (ex-article 12 quater)] 
L’accès aux lieux de préparation et de stockage des biens et produits visés au premier alinéa de 
l’article L. 213-4 est soumis à la possession d’une habilitation délivrée par le représentant de 
l’Etat dans le département et, à Paris, par le préfet de police. 

L’enquête administrative diligentée aux fins d’instruction de la demande d’habilitation peut 
donner lieu à consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire et des traitements automatisés de 
données à caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers d’identification. 
 
Livre III – Transport aérien 
 
Titre II – Contrat de transport 
 
Chapitre Ier – Transport des marchandises 
 
- Article L. 321-8 [inséré par l’article 26 (ex-article 12 quater)] 
L’accès aux lieux de traitement, de conditionnement et de stockage du fret et des colis postaux 
visés aux sixième et septième alinéas de l’article L. 321-7 est soumis à la possession d’une 
habilitation délivrée par le représentant de l’Etat dans le département et, à Paris, par le préfet 
de police.  

L’enquête administrative diligentée aux fins d’instruction de la demande d’habilitation peut 
donner lieu à consultation du bulletin n° 2 du casier judiciaire et des traitements automatisés de 
données à caractère personnel gérés par les services de police et de gendarmerie nationales 
relevant des dispositions de l’article 26 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés, à l’exception des fichiers d’identification. 
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Code civil 
 
Livre Ier – Des personnes 
 
Chapitre IV – De la perte, de la déchéance et de la réintégration dans la nationalité française 
 
Section 3 – De la déchéance de la nationalité française 
 
- Article 25-1  [modifié par l’article 21 (ex-article 11)] 
(Loi nº 2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 71 Journal Officiel du 27 novembre 2003) 

La déchéance n'est encourue que si les faits reprochés à l'intéressé et visés à l'article 25 se sont 
produits antérieurement à l'acquisition de la nationalité française ou dans le délai de dix ans à compter 
de la date de cette acquisition. 

Elle ne peut être prononcée que dans le délai de dix ans à compter de la perpétration desdits faits. 

Si les faits reprochés à l’intéressé sont visés au 1° de l’article 25, les délais mentionnés aux deux 
alinéas précédents sont portés à quinze ans. 
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Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d’asile 

 
Livre III – Le séjour en France 
 
Titre 1er – Les titres de séjour 
 
Chapitre III – La carte de séjour temporaire 
 
Section 1 – Dispositions générales 
 
- Article 313-5 [modifié par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
La carte de séjour temporaire peut être retirée à l'étranger passible de poursuites pénales sur le 
fondement des articles 222-39, 222-39-1 321-6-1, 225-4-1 à 225-4-4, 225-4-7, 225-5 à 225-11, 225-
12-5 à 225-12-7, 311-4 (7°) et 312-12-1 du code pénal. 

La carte de séjour temporaire peut également être retirée à tout employeur, titulaire de cette carte, en 
infraction avec l'article L. 341-6 du code du travail ainsi qu'à tout étranger qui méconnaît les 
dispositions de l'article L. 341-4 du même code ou qui exerce une activité professionnelle non salariée 
sans en avoir l'autorisation. 
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Code monétaire et financier 
 
Livre V – Les prestataires de services 
 

Titre VI – Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le 
financement des activités terroristes [modifié par l’article 23 (ex-article 12)]

 
Chapitre II – Déclaration de sommes ou d'opérations soupçonnées d'être d'origine illicite 
 
- Article L. 562-10 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
(inséré par Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 35 Journal Officiel du 16 mai 2001) 

Le service institué à l'article L. 562-4 anime un comité de liaison de la lutte contre le blanchiment des 
produits des crimes et des délits et de la lutte contre le financement des activités terroristes 
qui réunit, dans des conditions fixées par décret, les professions mentionnées à l'article L. 562-1, les 
autorités de contrôle et les services de l'Etat concernés. 
 
Chapitre III – Autres obligations de vigilance 
 
- Article L. 563-1 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
(Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 70 IV, X Journal Officiel du 12 février 2004) 

Les organismes financiers ou les personnes visées à l'article L. 562-1 doivent, avant de nouer une 
relation contractuelle ou d'assister leur client dans la préparation ou la réalisation d'une transaction, 
s'assurer de l'identité de leur cocontractant par la présentation de tout document écrit probant. Ils 
s'assurent dans les mêmes conditions de l'identité de leur client occasionnel qui leur demande de faire 
des opérations dont la nature et le montant sont fixés par décret en Conseil d'Etat. Les personnes visées 
au 8° de l'article L. 562-1 satisfont à cette obligation en appliquant les mesures prévues à l'article       
L. 564-1 L. 565-1. 

Ils se renseignent sur l'identité véritable des personnes avec lesquelles ils nouent une relation 
contractuelle ou qui demandent leur assistance dans la préparation ou la réalisation d'une transaction 
lorsqu'il leur apparaît que ces personnes pourraient ne pas agir pour leur propre compte. 

Les organismes financiers et les personnes mentionnés à l'article L. 562-1 prennent les dispositions 
spécifiques et adéquates, dans les conditions définies par un décret, nécessaires pour faire face au 
risque accru de blanchiment de capitaux qui existe lorsqu'elles nouent des relations contractuelles avec 
un client qui n'est pas physiquement présent aux fins de l'identification ou lorsqu'elles l'assistent dans 
la préparation ou la réalisation d'une transaction. 
 
- Article L. 563-4 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 38 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
(Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 70 VI, X Journal Officiel du 12 février 2004) 

Sans préjudice des dispositions édictant des obligations plus contraignantes, les organismes financiers 
et les personnes mentionnés à l'article L. 562-1 conservent pendant cinq ans à compter de la clôture de 
leurs comptes ou de la cessation de leurs relations avec eux les documents relatifs à l'identité de leurs 
clients habituels ou occasionnels. Ils conservent également les documents relatifs aux opérations faites 
par ceux-ci pendant cinq ans à compter de leur exécution. 

Pour l'application du présent titre, le service institué à l'article L. 562-4 et l'autorité de contrôle 
peuvent demander que ces pièces leur soient communiquées, dans le but de reconstituer l'ensemble des 
transactions faites par une personne physique ou morale et liées à une opération ayant fait l'objet d'une 
déclaration mentionnée à l'article L. 562-2, de l'examen particulier prévu à l'article L. 563-3 ou d'une 
information mentionnée à l'article L. 563-5, ainsi que dans le but de renseigner, dans les conditions 
prévues à l'article L. 564-2 L. 565-2, les services des autres Etats exerçant des compétences analogues. 
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Chapitre IV – Obligations relatives à la lutte contre le financement des activités 
terroristes [rétabli par l’article 23] 

 
- Article L. 564-1 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
Les organismes financiers et personnes mentionnés aux 1 à 5 et au 7 de l'article L. 562-1, qui 
détiennent ou reçoivent des fonds, instruments financiers et ressources économiques sont tenus 
d'appliquer les mesures de gel ou d'interdiction prises en vertu du présent chapitre. 

Pour l'application du présent chapitre, on entend par fonds, instruments financiers et ressources 
économiques, les avoirs de toute nature, corporels ou incorporels, mobiliers ou immobiliers, 
acquis par quelque moyen que ce soit, et les documents ou instruments légaux sous quelque 
forme que ce soit, y compris sous forme électronique ou numérique qui prouvent un droit de 
propriété ou un intérêt sur ces avoirs, incluant, notamment, les crédits bancaires, les chèques de 
voyage, les chèques bancaires, les mandats, les actions, les titres, les obligations, les traites et les 
lettres de crédit. 
 
- Article L. 564-2 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
Sans préjudice des mesures restrictives spécifiques prises en application de règlements du 
Conseil de l'Union européenne et des mesures prononcées par l'autorité judiciaire, le ministre 
chargé de l'économie peut décider le gel, pour une durée de six mois, renouvelable, de tout ou 
partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès des 
organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 qui appartiennent à des personnes 
physiques ou morales qui commettent, ou tentent de commettre, des actes de terrorisme, définis 
comme il est dit au 4 de l'article 1er du règlement (CE) n° 2580/2001 du Conseil, du 27 décembre 
2001, concernant l'adoption de mesures restrictives spécifiques à l'encontre de certaines 
personnes et entités dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les facilitent ou y participent et 
à des personnes morales détenues par ces personnes physiques ou contrôlées, directement ou 
indirectement, par elles au sens des 5 et 6 de l'article 1er du règlement (CE) n° 2580/2001, du     
27 décembre 2001, précité. Les fruits produits par les fonds, instruments et ressources précités 
sont également gelés. 

Le gel des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès des 
organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 s'entend comme toute action visant à 
empêcher tout mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources 
économiques qui auraient pour conséquence un changement de leur montant, de leur 
localisation, de leur propriété, de leur nature ou toute autre modification qui pourrait en 
permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel. 

Le ministre chargé de l'économie peut également décider d'interdire, pour une durée de six mois 
renouvelable, tout mouvement ou transfert de fonds, instruments financiers et ressources 
économiques au bénéfice des personnes physiques ou morales mentionnées au premier alinéa.  

Les décisions du ministre arrêtées en application du présent article sont publiées au Journal 
officiel et exécutoires à compter de la date de cette publication. 
 
- Article L. 564-3 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
Les mesures de gel ou d'interdiction prises en vertu du présent chapitre s'imposent à toute 
personne copropriétaire des fonds, instruments et ressources précités, ainsi qu'à toute personne 
titulaire d'un compte joint dont l'autre titulaire est une personne propriétaire, nue-propriétaire 
ou usufruitière mentionnée au premier alinéa de l'article L. 564-2. 

Ces mesures sont opposables à tout créancier et à tout tiers pouvant invoquer des droits sur les 
fonds, instruments financiers et ressources économiques considérés même si l'origine de ces 
créances ou autres droits est antérieure à la publication de l'arrêté. 
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Les mesures mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 564-2 s'appliquent aux mouvements 
ou transferts de fonds, instruments financiers et ressources économiques dont l'ordre 
d'exécution a été émis antérieurement à la date de publication de la décision d'interdiction. 
 
- Article L. 564-4 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
Le secret bancaire ou professionnel ne fait pas obstacle à l'échange d'informations entre les 
organismes et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 et les services de l'Etat chargés de 
mettre en oeuvre une mesure de gel ou d'interdiction de mouvement ou de transfert des fonds, 
des instruments financiers et des ressources économiques lorsque ces informations visent à 
vérifier l'identité des personnes concernées directement ou indirectement par cette mesure. Les 
informations fournies ou échangées ne peuvent être utilisées qu'à ces fins. 

Les services de l'Etat chargés de mettre en oeuvre une mesure de gel ou d'interdiction de 
mouvement ou de transfert des fonds, des instruments financiers et ressources économiques et 
les autorités d'agrément et de contrôle des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 
564-1 sont autorisés à échanger les informations nécessaires à l'exercice de leurs missions 
respectives. 
 
- Article L. 564-5 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
L'Etat est responsable des conséquences dommageables de la mise en oeuvre de bonne foi, par 
les organismes financiers et les personnes mentionnés à l'article L. 564-1, leurs dirigeants ou 
leurs préposés, des mesures de gel ou d'interdiction mentionnées à l'article L. 564-2. Aucune 
sanction professionnelle ne peut être prononcée à l'encontre de ces organismes et ces personnes, 
leurs dirigeants ou leurs préposés. 
 
- Article L. 564-6 [rétabli par l’article 23 (ex-article 12)] 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des dispositions du présent chapitre, 
notamment les conditions dans lesquelles les organismes et les personnes mentionnés à l'article 
L. 564-1 sont tenus d'appliquer les mesures de gel ou d'interdiction de mouvement ou de 
transfert des fonds, instruments financiers et ressources économiques prises en vertu du présent 
chapitre. 
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Chapitre IV V – Dispositions diverses [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
 
- Article L. 564-1 L. 565-1 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 33 VI 2º Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Les casinos qui échangent des moyens de paiement, des jetons ou plaques ou qui acceptent les jetons 
ou plaques d'autres casinos sont tenus d'enregistrer les noms et adresses des joueurs qui échangent ou 
apportent des jetons et plaques pour une somme supérieure à un montant fixé par décret. 

Les groupements, cercles et sociétés organisant des jeux de hasard, des loteries, des paris, des 
pronostics sportifs ou hippiques sont tenus de s'assurer, par la présentation de tout document écrit 
probant, de l'identité des joueurs gagnant des sommes supérieures à un montant fixé par décret et 
d'enregistrer les noms et adresses de ces joueurs, ainsi que le montant des sommes qu'ils ont gagnées. 
Ces données doivent être conservées pendant cinq ans. 
 
- Article L. 564-2 L. 565-2 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
Dans le respect des dispositions législatives et des conventions internationales applicables en matière 
de protection de la vie privée et de communication des données à caractère nominatif, le service 
institué à l'article L. 562-4 peut communiquer, aux autorités des autres Etats exerçant des compétences 
analogues, les informations qu'il détient sur des opérations qui paraissent avoir pour objet le 
placement, la dissimulation, la conversion ou le transfert de sommes provenant de l'une des infractions 
prévues aux articles 222-34 à 222-39 et 324-1 du code pénal ou à l'article 415 du code des douanes, 
sous réserve de réciprocité et à condition que les autorités étrangères compétentes soient soumises aux 
mêmes obligations de secret professionnel que le service susmentionné. 

Cette communication ne peut être accordée si une procédure pénale a déjà été engagée en France sur la 
base des mêmes faits ou si cette communication porte atteinte à la souveraineté, à la sécurité, aux 
intérêts essentiels de la France ou à l'ordre public. 

- Article L. 564-3 L. 565-3 [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 
(Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 43 II, III, IV Journal Officiel du 2 août 2003) 
(Loi nº 2004-130 du 11 février 2004 art. 70 VIII Journal Officiel du 12 février 2004) 
(Ordonnance nº 2005-429 du 6 mai 2005 art. 74 Journal Officiel du 7 mai 2005) 
(Loi nº 2005-516 du 20 mai 2005 art. 16 IV Journal Officiel du 21 mai 2005 en vigueur le 31 décembre 2005) 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent titre, sans préjudice des 
règlements professionnels ou administratifs prévus par les législations applicables aux organismes 
financiers et aux personnes mentionnés à l'article L. 562-1. 

Pour l'application du présent titre : 

1° La Commission bancaire exerce le contrôle et le pouvoir disciplinaire sur les entreprises 
mentionnées au 5 de l'article L. 562-1. Elle peut prononcer les sanctions prévues à l'article L. 613-21. 

2° L'inspection générale des finances exerce le contrôle sur la caisse des dépôts et consignations et La 
Poste. Le résultat des investigations de l'inspection générale des finances est porté à la connaissance, 
selon le cas, de la commission de surveillance de la caisse des dépôts et consignations ou de la 
commission supérieure prévue à l'article L. 125 du code des postes et des communications 
électroniques. 

3° L'Autorité des marchés financiers exerce le contrôle et le pouvoir de sanction sur les organismes de 
placement collectif en valeurs mobilières mentionnés au 1 du I de l'article L. 214-1, sur les sociétés de 
gestion d'organismes de placements collectifs mentionnées au L. 543-1, sur les intermédiaires en biens 
divers mentionnés au titre V du présent livre, sur les personnes habilitées à procéder au démarchage 
mentionnées aux articles L. 341-3 et L. 341-4 et sur les conseillers en investissements financiers. 

Nota : Loi n° 2005-516 du 20 mai 2005, article 16 V : 

1 – Jusqu'à leur échéance, les investissements réalisés conformément aux dispositions de l'article 15 de 
la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 précitée dans sa rédaction en vigueur jusqu'à la date de publication de 
la présente loi demeurent régis par ces dispositions. 
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2 – Les dispositions des I à IV entrent en vigueur à la date du transfert prévu au 1 du II. Le décret      
n° 2005-1068 du 30 août 2005 fixe la date de transfert prévu au 31 décembre 2005. 
 
Titre VII – Dispositions pénales 
 

Chapitre IV – Dispositions relatives au blanchiment de capitaux Dispositions 
relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement des 
activités terroristes [modifié par l’article 23 (ex-article 12)] 

 
- Article L. 574-3 [inséré par l’article 23 (ex-article 12)] 
Est puni des peines prévues au 1 de l'article 459 du code des douanes le fait, pour les dirigeants 
ou les préposés des organismes financiers et personnes mentionnés à l'article L. 564-1 et, pour 
les personnes faisant l'objet d'une mesure de gel ou d'interdiction prise en application du 
chapitre IV du titre VI du présent livre, de se soustraire aux obligations en résultant ou de faire 
obstacle à sa mise en œuvre. 

Sont également applicables les dispositions relatives à la constatation des infractions, aux 
poursuites, au contentieux et à la répression des infractions des titres II et XII du code des 
douanes sous réserve des articles 453 à 459 du même code. 
 
Livre VII – Régime de l'outre-mer 
 
Titre III - Dispositions applicables à Mayotte 
 
Chapitre V – Les prestataires de services 
 
Section 6 – Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
 
- Article L. 735-13 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(Ordonnance nº 2004-823 du 19 août 2004 art. 6 II 1º Journal Officiel du 21 août 2004) 

Le titre VI du livre V à l'exception des dispositions fiscales de l'article L. 563-2 est applicable à 
Mayotte ainsi que les articles L. 574-1 et L. 574-2 à L. 574-3. 
Les références à l'article 415 du code des douanes Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes sont remplacées par la référence aux dispositions du 
code des douanes applicable à Mayotte ayant le même objet. 
 
Titre IV – Dispositions applicables en Nouvelle-Calédonie 
 
Chapitre V – Les prestataires de services 
 
Section 6 – Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
 
- Article L. 745-13 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(Ordonnance nº 2004-823 du 19 août 2004 art. 6 II 2º Journal Officiel du 21 août 2004) 

Le titre VI du livre V, à l'exception des dispositions fiscales de l'article L. 563-2, ainsi que les articles 
L. 574-1 et L. 574-2 à L. 574-3 sont applicables en Nouvelle-Calédonie. 

Les références à l'article 415 du code des douanes Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes sont remplacées par la référence aux dispositions du 
code des douanes applicable en Nouvelle-Calédonie ayant le même objet. 
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Titre V – Dispositions applicables en Polynésie française 
 
Chapitre V – Les prestataires de services 
 
Section 6 – Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
 
- Article L. 755-13 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(Ordonnance nº 2004-823 du 19 août 2004 art. 6 II 3º Journal Officiel du 21 août 2004) 

Le titre VI du livre V, à l'exception des dispositions fiscales de l'article L. 563-2, ainsi que les articles 
L. 574-1 et L. 574-2 à L. 574-3 sont applicables en Polynésie française. 

Les références à l'article 415 du code des douanes Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes sont remplacées par la référence aux dispositions du 
code des douanes applicable en Polynésie française ayant le même objet. 
 
Titre VI – Dispositions applicables dans les îles Wallis-et-Futuna 
 
Chapitre V – Les prestataires de services 
 
Section 6 – Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux 
 
- Article L. 765-13 [modifié par l’article 28 (ex-article 14)] 
(Ordonnance nº 2004-823 du 19 août 2004 art. 6 II 4º Journal Officiel du 21 août 2004) 
(Ordonnance nº 2005-429 du 6 mai 2005 art. 90 I, II Journal Officiel du 7 mai 2005) 

Le titre VI du livre V, à l'exception des dispositions fiscales de l'article L. 563-2, ainsi que les articles 
L. 574-1 et L. 574-2 à L. 574-3 sont applicables dans les îles Wallis-et-Futuna. 

Les références à l'article 415 du code des douanes Les références aux articles 415 et 453 à 459 ainsi 
qu’aux titres II et XII du code des douanes sont remplacées par la référence aux dispositions du 
code des douanes applicable dans les îles Wallis-et-Futuna ayant le même objet. 
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Code pénal 
 
Livre II – Des crimes et délits contre les personnes 
 
Titre II – Des atteintes à la personne humaine 
 
Chapitre II – Des atteintes à l'intégrité physique ou psychique de la personne 
 
Section 4 – Du trafic de stupéfiants 
 
- Article 222-39-1 [abrogé par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(Loi nº 96-392 du 13 mai 1996 art. 17 Journal Officiel du 14 mai 1996) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en 
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant à l'une des activités réprimées par la 
présente section, ou avec plusieurs personnes se livrant à l'usage de stupéfiants, est puni de cinq ans 
d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende. 

La peine d'emprisonnement est portée à dix ans lorsqu'une ou plusieurs des personnes visées à l'alinéa 
précédent sont mineures. 

Les deux premiers alinéas de l'article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables à 
l'infraction prévue par l'alinéa précédent. 
 
Chapitre V – Des atteintes à la dignité de la personne 
 
Section 1 bis – De la traite des êtres humains 
 
- Article 225-4-8 [abrogé par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(inséré par Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 32 Journal Officiel du 19 mars 2003) 

Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en 
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes victimes ou auteurs des infractions prévues aux 
articles 225-4-1 à 225-4-6, est puni de sept ans d'emprisonnement et de 750.000 euros d'amende. 
 
Livre III – Des crimes et délits contre les biens 
 
Titre 1er – Des appropriations frauduleuses 
 
Chapitre II – De l'extorsion 
 
Section 1 – De l'extorsion 
 
- Article 312-7-1 [abrogé par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 6 IX Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Le fait de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie tout en étant en relations 
habituelles avec une ou plusieurs personnes ayant commis les infractions prévues aux articles 312-6 et 
312-7 ou le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour ces mêmes personnes sont punis 
de dix ans d'emprisonnement et de 150.000 euros d'amende. 
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Titre II - Des autres atteintes aux biens 
 
Chapitre 1er – Du recel et des infractions assimilées ou voisines 
 
Section 2 – Des infractions assimilées au recel ou voisines de celui-ci 
 
- Article 321-6 [modifié par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 

Le fait, par une personne ayant autorité sur un mineur qui vit avec elle et se livre habituellement à des 
crimes ou à des délits contre les biens d'autrui, de ne pouvoir justifier de ressources correspondant à 
son train de vie, est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375.000 euros d'amende. L'amende peut 
être élevée au-delà de 375.000 euros jusqu'à la moitié de la valeur des biens recelés. 

Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie ou de ne pas 
pouvoir justifier de l’origine d’un bien détenu, tout en étant en relations habituelles avec une ou 
plusieurs personnes qui soit se livrent à la commission de crimes ou de délits punis d’au moins 
cinq ans d’emprisonnement et procurant à celles-ci un profit direct ou indirect, soit sont les 
victimes d’une de ces infractions, est puni d’une peine de trois ans d’emprisonnement et de 
75.000 euros d’amende. 

Est puni des mêmes peines le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour des 
personnes se livrant à la commission de crimes ou de délits punis d’au moins cinq ans 
d’emprisonnement et procurant à celles-ci un profit direct ou indirect. 
 
- Article 321-6-1 [inséré par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
Les peines prévues par l’article 321-6 sont portées à cinq ans d’emprisonnement et            
150.000 euros d’amende lorsque les crimes et délits sont commis par un mineur sur lequel la 
personne ne pouvant justifier ses ressources a autorité. 

Elles sont portées à sept ans d’emprisonnement et 200.000 euros d’amende lorsque les 
infractions commises constituent les crimes ou délits de traite des êtres humains, d’extorsion ou 
d’association de malfaiteurs, ou qu’elles constituent les crimes ou délits de trafic de stupéfiants, 
y compris en cas de relations habituelles avec une ou plusieurs personnes faisant usage de 
stupéfiants. 

Elles sont portées à dix ans d’emprisonnement et 300.000 euros d’amende lorsqu’il s’agit d’une 
infraction mentionnée à l’alinéa précédent commise par un ou plusieurs mineurs. 
 
Section 3 – Peines complémentaires applicables aux personnes physiques et responsabilité de personnes morales 
 
- Article 321-10-1 [inséré par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
Les personnes physiques coupables des délits prévus aux articles 321-6 et 321-6-1 encourent 
également la peine complémentaire de confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle qu’en 
soit la nature, meuble ou immeuble, divis ou indivis, dont elles n’ont pu justifier l’origine. 

Peuvent également être prononcées les peines complémentaires encourues pour les crimes ou les 
délits commis par la ou les personnes avec lesquelles l’auteur des faits était en relations 
habituelles. 
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Livre IV – Des crimes et délits contre la nation, l’Etat et la paix publique 
 
Titre II – Du terrorisme 
 
Chapitre Ier – Des actes de terrorisme 
 
- Article 421-6 [inséré par l’article 11 (ex-article 9)] 
Les peines sont portées à vingt ans de réclusion criminelle et 350.000 euros d’amende lorsque le 
groupement ou l’entente définie à l’article 421-2-1 a pour objet la préparation :  

1° Soit d’un ou plusieurs crimes d’atteintes aux personnes visées au 1° de l’article 421-1 ;  

2° Soit d’une ou plusieurs destructions par substances explosives ou incendiaires visées au 2° de 
l’article 421-1 et devant être réalisées dans des circonstances de temps ou de lieu susceptibles 
d’entraîner la mort d’une ou plusieurs personnes ;  

3° Soit de l’acte de terrorisme défini à l’article 421-2 lorsqu’il est susceptible d’entraîner la mort 
d’une ou plusieurs personnes. 

Le fait de diriger ou d’organiser un tel groupement ou une telle entente est puni de trente ans de 
réclusion criminelle et 500.000 euros d’amende. 

Les deux premiers alinéas de l’article 132-23 relatifs à la période de sûreté sont applicables aux 
crimes prévus par le présent article. 
 
Titre V – De la participation à une association de malfaiteurs 
 
- Article 450-2-1 [abrogé par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(Loi nº 2001-420 du 15 mai 2001 art. 46 Journal Officiel du 16 mai 2001) 
(Ordonnance nº 2000-916 du 19 septembre 2000 art. 3 Journal Officiel du 22 septembre 2000 en vigueur le 1er janvier 2002) 
Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie, tout en étant en 
relations habituelles avec une ou plusieurs personnes se livrant aux activités visées à l'article 450-1, est 
puni de cinq ans d'emprisonnement et de 75.000 euros d'amende. 
 
- Article 450-5 [modifié par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 6 XV Journal Officiel du 10 mars 2004) 

Les personnes physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues au deuxième alinéa 
de l'article 450-1 et à l'article 450-2-1 321-6-1 encourent également la peine complémentaire de 
confiscation de tout ou partie de leurs biens, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis 
ou indivis. 
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Code des postes et des communications électroniques 
 
Livre II – Les communications électroniques 
 
Titre Ier – Dispositions générales 
 
Chapitre II – Régime juridique 
 
Section 3 – Protection de la vie privée des utilisateurs de réseaux et services de communications électroniques 
 
- Article L. 34-1 [modifié par l’article 5 (ex-article 4)] 
(Loi nº 84-939 du 23 octobre 1984 art. 6 Journal Officiel du 25 octobre 1984) 
(Loi nº 86-1067 du 30 septembre 1986 art. 110 Journal Officiel du 1er octobre 1986) 
(Loi nº 90-1170 du 29 décembre 1990 art. 1, 3 et 5 Journal Officiel du 30 décembre 1990) 
(Loi nº 96-659 du 26 juillet 1996 art. 6 Journal Officiel du 27 juillet 1996) 
(Ordonnance nº 2001-670 du 25 juillet 2001 art. 18 Journal Officiel du 28 juillet 2001) 
(Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 8 I Journal Officiel du 10 juillet 2004) 
(Loi nº 2004-669 du 9 juillet 2004 art. 10 I, II Journal Officiel du 10 juillet 2004) 

I. – Les opérateurs de communications électroniques, et notamment les personnes dont l'activité est 
d'offrir un accès à des services de communication au public en ligne, effacent ou rendent anonyme 
toute donnée relative au trafic, sous réserve des dispositions des II, III, IV et V. 

Les personnes qui, au titre d’une activité professionnelle principale ou accessoire, offrent au 
public une connexion permettant une communication en ligne par l’intermédiaire d’un accès au 
réseau, y compris à titre gratuit, sont soumises au respect des dispositions applicables aux 
opérateurs de communications électroniques en vertu du présent article. 

II. – Pour les besoins de la recherche, de la constatation et de la poursuite des infractions pénales, et 
dans le seul but de permettre, en tant que de besoin, la mise à disposition de l'autorité judiciaire 
d'informations, il peut être différé pour une durée maximale d'un an aux opérations tendant à effacer 
ou à rendre anonymes certaines catégories de données techniques. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, détermine, dans les limites 
fixées par le V, ces catégories de données et la durée de leur conservation, selon l'activité des 
opérateurs et la nature des communications ainsi que les modalités de compensation, le cas échéant, 
des surcoûts identifiables et spécifiques des prestations assurées à ce titre, à la demande de l'Etat, par 
les opérateurs. 

III. – Pour les besoins de la facturation et du paiement des prestations de communications 
électroniques, les opérateurs peuvent, jusqu'à la fin de la période au cours de laquelle la facture peut 
être légalement contestée ou des poursuites engagées pour en obtenir le paiement, utiliser, conserver 
et, le cas échéant, transmettre à des tiers concernés directement par la facturation ou le recouvrement 
les catégories de données techniques qui sont déterminées, dans les limites fixées par le V, selon 
l'activité des opérateurs et la nature de la communication, par décret en Conseil d'Etat pris après avis 
de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Les opérateurs peuvent en outre réaliser un traitement des données relatives au trafic en vue de 
commercialiser leurs propres services de communications électroniques ou de fournir des services à 
valeur ajoutée, si les abonnés y consentent expressément et pour une durée déterminée. Cette durée ne 
peut, en aucun cas, être supérieure à la période nécessaire pour la fourniture ou la commercialisation 
de ces services. Ils peuvent également conserver certaines données en vue d'assurer la sécurité de leurs 
réseaux. 

IV. – Sans préjudice des dispositions du II et du III et sous réserve des nécessités des enquêtes 
judiciaires, les données permettant de localiser l'équipement terminal de l'utilisateur ne peuvent ni être 
utilisées pendant la communication à des fins autres que son acheminement, ni être conservées et 
traitées après l'achèvement de la communication que moyennant le consentement de l'abonné, dûment 
informé des catégories de données en cause, de la durée du traitement, de ses fins et du fait que ces 
données seront ou non transmises à des fournisseurs de services tiers. L'abonné peut retirer à tout 
moment et gratuitement, hormis les coûts liés à la transmission du retrait, son consentement. 
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L'utilisateur peut suspendre le consentement donné, par un moyen simple et gratuit, hormis les coûts 
liés à la transmission de cette suspension. Tout appel destiné à un service d'urgence vaut consentement 
de l'utilisateur jusqu'à l'aboutissement de l'opération de secours qu'il déclenche et seulement pour en 
permettre la réalisation. 

V. – Les données conservées et traitées dans les conditions définies aux II, III et IV portent 
exclusivement sur l'identification des personnes utilisatrices des services fournis par les opérateurs, sur 
les caractéristiques techniques des communications assurées par ces derniers et sur la localisation des 
équipements terminaux. 

Elles ne peuvent en aucun cas porter sur le contenu des correspondances échangées ou des 
informations consultées, sous quelque forme que ce soit, dans le cadre de ces communications. 

La conservation et le traitement de ces données s'effectuent dans le respect des dispositions de la       
loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. 

Les opérateurs prennent toutes mesures pour empêcher une utilisation de ces données à des fins autres 
que celles prévues au présent article. 
 
- Article L. 34-1-1 [inséré par l’article 6 (ex-article 5)] 
Afin de prévenir et de réprimer les actes de terrorisme, les agents individuellement désignés et 
dûment habilités des services de police et de gendarmerie nationales spécialement chargés de ces 
missions peuvent exiger des opérateurs et personnes mentionnés au I de l’article L. 34-1 la 
communication des données conservées et traitées par ces derniers en application dudit article. 

Les données pouvant faire l’objet de cette demande sont limitées aux données techniques 
relatives à l’identification des numéros d’abonnement ou de connexion à des services de 
communications électroniques, au recensement de l’ensemble des numéros d’abonnement ou de 
connexion d’une personne désignée, aux données relatives à la localisation des équipements 
terminaux utilisés ainsi qu’aux données techniques relatives aux communications d’un abonné 
portant sur la liste des numéros appelés et appelants, la durée et la date des communications. 

Les surcoûts identifiables et spécifiques éventuellement exposés par les opérateurs et personnes 
mentionnés au premier alinéa pour répondre à ces demandes font l’objet d’une compensation 
financière. 

Les demandes des agents sont motivées et soumises à la décision d’une personnalité qualifiée, 
placée auprès du ministre de l’intérieur. Cette personnalité est désignée pour une durée de trois 
ans renouvelable par la Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité sur 
proposition du ministre de l’intérieur qui lui présente une liste d’au moins trois noms. Des 
adjoints pouvant la suppléer sont désignés dans les mêmes conditions. La personnalité qualifiée 
établit un rapport d’activité annuel adressé à la Commission nationale de contrôle des 
interceptions de sécurité. Les demandes, accompagnées de leur motif, font l’objet d’un 
enregistrement et sont communiquées à la Commission nationale de contrôle des interceptions 
de sécurité. 

Cette instance peut à tout moment procéder à des contrôles relatifs aux opérations de 
communication des données techniques. Lorsqu’elle constate un manquement aux règles définies 
par le présent article ou une atteinte aux droits et libertés, elle saisit le ministre de l’intérieur 
d’une recommandation. Celui-ci lui fait connaître dans un délai de quinze jours les mesures 
qu’il a prises pour remédier aux manquements constatés. 

Les modalités d’application des dispositions du présent article sont fixées par décret en Conseil 
d’État, pris après avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés et de la 
Commission nationale de contrôle des interceptions de sécurité, qui précise notamment la 
procédure de suivi des demandes et les conditions et durée de conservation des données 
transmises. 
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Code de procédure pénale 
 
Livre Ier – De l’exercice de l’action publique et de l’instruction 
 
Titre Ier – Des autorités chargées de l'action publique et de l'instruction 
 
Chapitre Ier – De la police judiciaire 
 
Section II – Des officiers de police judiciaire 
 
- Article 16 [modifié par l’article 16 (ex-article 10 bis)] 
(Loi nº 66-493 du 9 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 10 juillet 1966) 
(Loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 17 Journal Officiel du 30 décembre 1972) 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 20 Journal Officiel du 7 août 1975) 
(Loi nº 78-788 du 28 juillet 1978 art. 2 Journal Officiel du 29 juillet 1978) 
(Loi nº 85-1196 du 18 novembre 1985 art. 1 et 8 Journal Officiel du 19 novembre 1985 en vigueur le 1er janvier 1986) 
(Loi nº 94-89 du 1 février 1994 art. 2 Journal Officiel du 2 février 1994 en vigueur le 2 février 1994) 
(Loi nº 95-125 du 8 février 1995 art. 53 Journal Officiel du 9 février 1995) 
(Loi nº 96-647 du 22 juillet 1996 art. 20 Journal Officiel du 23 juillet 1996) 
(Loi nº 98-1035 du 18 novembre 1998 art. 1 Journal Officiel du 19 novembre 1998) 
(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 8 III Journal Officiel du 19 mars 2003) 

Ont la qualité d'officier de police judiciaire : 

1º Les maires et leurs adjoints ; 

2º Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes comptant au moins trois ans de service 
dans la gendarmerie, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de la défense, 
après avis conforme d'une commission ; 

3º Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les 
commissaires de police ; les fonctionnaires titulaires du corps de commandement et d'encadrement de 
la police nationale, et les fonctionnaires stagiaires du corps de commandement et d'encadrement déjà 
titulaires de cette qualité nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de 
l'intérieur, après avis conforme d'une commission et les officiers de police ;  

4° Les fonctionnaires du corps de maîtrise d’encadrement et d'application de la police nationale 
comptant au moins trois ans de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté des 
ministres de la justice et de l'intérieur, après avis conforme de la commission mentionnée au 3º d’une 
commission. 

La composition des commissions prévues aux 2° à 4° 2° et 4° sera déterminée par un décret en Conseil 
d'Etat pris sur le rapport du ministre de la justice et des ministres intéressés. 

Ont également la qualité d'officier de police judiciaire les personnes exerçant des fonctions de 
directeur ou sous-directeur de la police judiciaire relevant du ministre de l'intérieur et de directeur ou 
sous-directeur de la gendarmerie au ministère des armées. 

Les fonctionnaires mentionnés aux 2° à 4° ci-dessus ne peuvent exercer effectivement les attributions 
attachées à leur qualité d'officier de police judiciaire ni se prévaloir de cette qualité que s'ils sont 
affectés à un emploi comportant cet exercice et en vertu d'une décision du procureur général près la 
cour d'appel les y habilitant personnellement. L'exercice de ces attributions est momentanément 
suspendu pendant le temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de 
l'ordre. Lorsqu'ils appartiennent à un service dont la compétence excède le ressort de la cour d'appel, la 
décision d'habilitation est prise par le procureur général près la cour d'appel du siège de leur fonction. 

Toutefois, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir l'habilitation prévue à l'alinéa précédent 
que s'ils sont affectés soit dans un service ou une catégorie de services déterminés en application de 
l'article 15-1 et figurant sur une liste fixée par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, soit, à 
titre exclusif, dans une formation d'un service mentionnée par le même arrêté. 
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Les conditions d'octroi, de retrait et de suspension pour une durée déterminée de l'habilitation prévue 
par le précédent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la 
justice et des ministres intéressés. 

 
Section III – Des agents de police judiciaire 
 
- Article 20 [modifié par l’article 16 (ex-article 10 bis)] 
(Ordonnance nº 60-529 du 4 juin 1960 art. 2 Journal Officiel du 8 juin 1960) 
(Loi nº 72-1226 du 29 décembre 1972 art. 19 Journal Officiel du 30 décembre 1972) 
(Loi nº 78-788 du 28 juillet 1978 art. 4 Journal Officiel du 29 juillet 1978) 
(Loi nº 85-1196 du 18 novembre 1985 art. 3-i, 3-ii et 8 Journal Officiel du 19 novembre 1985 en vigueur le 1er janvier 1986) 
(Loi nº 87-1130 du 31 décembre 1987 Journal Officiel du 1 janvier 1988) 
(Loi nº 96-647 du 22 juillet 1996 art. 21 Journal Officiel du 23 juillet 1996) 
(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 13 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 

Sont agents de police judiciaire : 

1° Les gendarmes n'ayant pas la qualité d'officier de police judiciaire ; 

2° Les fonctionnaires titulaires du corps de commandement et d'encadrement de la police nationale 
n'ayant pas la qualité d'officier de police judiciaire ainsi que les fonctionnaires stagiaires de ce même 
corps, et les élèves lieutenants de police ; 

3° Les fonctionnaires titulaires du corps de maîtrise et d'application de la police nationale n'ayant pas 
la qualité d'officier de police judiciaire, sous réserve des dispositions concernant les fonctionnaires 
visés au 4º et au 5º ci-après ;

2° Les fonctionnaires titulaires du corps d’encadrement et d’application de la police nationale 
n’ayant pas la qualité d’officier de police judiciaire, sous réserve des dispositions concernant les 
fonctionnaires visés aux 4° et 5° ci-après ; 

4° Les gardiens de la paix issus de l'ancien corps des gradés et gardiens de la police nationale nommés 
stagiaires avant le 31 décembre 1985, lorsqu'ils comptent au moins deux ans de services en qualité de 
titulaires et ont satisfait aux épreuves d'un examen technique dans des conditions fixées par décret en 
Conseil d'Etat ou détiennent les qualifications professionnelles permettant l'accès au grade supérieur ; 

5° Les gardiens de la paix issus de l'ancien corps des enquêteurs de police, nommés stagiaires avant le 
1er mars 1979, lorsqu'ils comptent au moins deux ans de services en qualité de titulaires et remplissent 
les conditions d'aptitude prévues par la loi n° 78-788 du 28 juillet 1978 portant réforme de la 
procédure pénale sur la police judiciaire et le jury d'assises ou ont satisfait aux épreuves d'un examen 
technique dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ou détiennent les qualifications 
professionnelles permettant l'accès au grade supérieur. 

Toutefois, les fonctionnaires mentionnés aux 1° à 5° ci-dessus ne peuvent exercer effectivement les 
attributions attachées à leur qualité d'agent de police judiciaire et se prévaloir de cette qualité que s'ils 
sont affectés à un emploi comportant cet exercice ; l'exercice de ces attributions est momentanément 
suspendu pendant le temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de 
l'ordre. 

Les agents de police judiciaire ont pour mission : 

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De constater les crimes, délits ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; 

De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de 
leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions. 

Les agents de police judiciaire n'ont pas qualité pour décider des mesures de garde à vue. 
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Titre II – Des enquêtes et des contrôles d’identité 
 
Chapitre III – Des contrôles, des vérifications et des relevés d’identité 
 
- Article 78-2  [modifié par l’article 3] 
(Loi nº 83-466 du 10 juin 1983 art. 21 Journal Officiel du 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983) 
(Loi nº 86-1004 du 3 septembre 1986 art. 2 Journal Officiel du 4 septembre 1986) 
(Loi nº 93-992 du 10 août 1993 art. 1 et 2 Journal Officiel du 11 août 1993) 
(Loi nº 93-1027 du 24 août 1993 art. 34 Journal Officiel du 29 août 1993) 
(Loi nº 97-396 du 24 avril 1997 art. 18 Journal Officiel du 25 avril 1997) 
(Loi nº 99-291 du 15 avril 1999 art. 15 Journal Officiel du 16 avril 1999) 
 (Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 10 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 143 Journal Officiel du 19 mars 2003) 
(Loi nº 2003-1119 du 26 novembre 2003 art. 81 Journal Officiel du 27 novembre 2003) 

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police 
judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1 peuvent inviter à 
justifier, par tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner : 

- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 

- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite 
d'infractions qu'il précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes 
modalités, dans les lieux et pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le 
contrôle d'identité révèle des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de 
la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la 
sécurité des personnes ou des biens. 

Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention 
signée à Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, (Dispositions déclarées 
non conformes à la Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993) 
ainsi que dans les zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières 
ouverts au trafic international et désignés par arrêté (Dispositions déclarées non conformes à la 
Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993) l'identité de toute 
personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de 
vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents 
prévues par la loi. Lorsque ce contrôle a lieu à bord d’un train effectuant une liaison 
internationale, il peut être opéré sur la portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui 
se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires 
effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques particulières de desserte, 
le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 
cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. 
Lorsqu'il existe une section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée ci-dessus mentionnée à 
la première phrase du présent alinéa et que le premier péage autoroutier se situe au-delà de la ligne 
des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de 
stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes. Les péages 
concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité révèle une 
infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes. 

Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une 
ligne tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi 
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que sur la route nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut 
être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des 
obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. 
 
- Article 78-2-2 [modifié par l’article 11 (ex-article 9)] 
(Loi nº 2001-1062 du 15 novembre 2001 art. 23 Journal Officiel du 16 novembre 2001) 
(Loi nº 2003-239 du 18 mars 2003 art. 11 II Journal Officiel du 19 mars 2003) 
(Loi nº 2005-1550 du 12 décembre 2005 art. 18 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite des actes 
de terrorisme visés par les articles 421-1 à 421-5 421-6 du code pénal, des infractions en matière 
d'armes et d'explosifs visées par les articles L. 2339-8, L. 2339-9 et L. 2353-4 du code de la défense, 
des infractions de vol visées par les articles 311-3 à 311-11 du code pénal, de recel visées par les 
articles 321-1 et 321-2 du même code ou des faits de trafic de stupéfiants visés par les articles 222-34 
à 222-38 dudit code, les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police 
judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 
peuvent, dans les lieux et pour la période de temps que ce magistrat détermine et qui ne peut excéder 
vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée selon la même procédure, 
procéder non seulement aux contrôles d'identité prévus au sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi à 
la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux 
accessibles au public.  

Pour l'application des dispositions du présent article, les véhicules en circulation ne peuvent être 
immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de la visite qui doit avoir lieu en 
présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en stationnement, la visite se 
déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une personne requise 
à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte 
des risques graves pour la sécurité des personnes et des biens. 

En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande 
ainsi que dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant 
le lieu et les dates et heures du début et de la fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre est transmis sans délai au procureur de la République. 

Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés 
comme résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et 
visites domiciliaires. 

Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du 
procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 
Livre IV – De quelques procédures particulières 
 
Titre XIII – De la procédure applicable aux infractions en matière économique et financière 
 
- Article 704  [modifié par l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
(Loi nº 75-701 du 6 août 1975 art. 17 Journal Officiel du 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976) 
(Loi nº 94-89 du 1 février 1994 art. 5 Journal Officiel du 2 février 1994 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 96-392 du 13 mai 1996 art. 3 Journal Officiel du 14 mai 1996) 
(Loi nº 2000-595 du 30 juin 2000 art. 6 Journal Officiel du 1er juillet 2000) 
(Loi nº 2003-706 du 1 août 2003 art. 15 II Journal Officiel du 2 août 2003) 
(Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 21 I, II Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Dans le ressort de chaque cour d'appel, un ou plusieurs tribunaux de grande instance sont compétents 
dans les conditions prévues par le présent titre pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de 
délits, le jugement des infractions suivantes dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande 
complexité : 
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1° Délits prévus par les articles 222-38, 223-15-2, 313-1 et 313-2, 313-6, 314-1 et 314-2, 323-1 à 323-
4, 324-1 et 324-2, 432-10 à 432-15, 433-1 et 433-2, 434-9, 435-1 et 435-2, 442-1 à 442-8 et 450-2-1 
321-6-1 du code pénal ; 

2° Délits prévus par le code de commerce ; 

3° Délits prévus par le code monétaire et financier ; 

4° Délits prévus par le code de la construction et de l'habitation ; 

5° Délits prévus par le code de la propriété intellectuelle ; 

6° Délits prévus par les articles 1741 à 1753 bis A du code général des impôts ; 

7° Délits prévus par le code des douanes ; 

8° Délits prévus par le code de l'urbanisme ; 

9° Délits prévus par le code de la consommation ; 

10° Abrogé ; 

11° Abrogé ; 

12° Délits prévus par la loi n° 83-628 du 12 juillet 1983 relative aux jeux de hasard ; 

13° Délits prévus par la loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme ; 

14° Abrogé ; 

15° Délits prévus par la loi n° 86-897 du 1er août 1986 portant réforme du régime juridique de la 
presse ; 

16° Abrogé. 

La compétence territoriale d'un tribunal de grande instance peut également être étendue au ressort de 
plusieurs cours d'appel pour l'enquête, la poursuite, l'instruction et, s'il s'agit de délits, le jugement de 
ces infractions, dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une très grande complexité, en raison 
notamment du grand nombre d'auteurs, de complices ou de victimes où du ressort géographique sur 
lequel elles s'étendent. 

La compétence des juridictions mentionnées au premier alinéa et à l'alinéa qui précède s'étend aux 
infractions connexes. 

Un décret fixe la liste et le ressort de ces juridictions, qui comprennent une section du parquet et des 
formations d'instruction et de jugement spécialisées pour connaître de ces infractions. 
 
Titre XV – De la poursuite, de l’instruction et du jugement des actes de terrorisme 
 
- Article 706-16 [modifié par l’article 11 (ex-article 9) 
Loi nº 86-1020 du 9 septembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 10 septembre 1986) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 74 et 75 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 96-647 du 22 juillet 1996 art. 8, art. 9 Journal Officiel du 23 juillet 1996) 

Les actes de terrorisme incriminés par les articles 421-1 à 421-5 421-6 du code pénal, ainsi que les 
infractions connexes sont poursuivis, instruits et jugés selon les règles du présent code sous réserve 
des dispositions du présent titre. 

Ces dispositions sont également applicables à la poursuite, à l'instruction et au jugement des actes de 
terrorisme commis à l'étranger lorsque la loi française est applicable en vertu des dispositions de la 
section 2 du chapitre III du titre Ier du livre Ier du code pénal. 
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Section I – Compétence 
 

- Article 706-22-1 [inséré par l’article 14 (ex-article 10)] 
Par dérogation aux dispositions de l'article 712-10, sont seuls compétents le juge de l'application 
des peines du tribunal de grande instance de Paris, le tribunal de l'application des peines de 
Paris et la chambre de l'application des peines de la cour d'appel de Paris pour prendre les 
décisions concernant les personnes condamnées pour une infraction entrant dans le champ 
d'application de l'article 706-16, quel que soit le lieu de détention ou de résidence du condamné. 

Ces décisions sont prises après avis du juge de l'application des peines compétent en application 
de l'article 712-10. 

Pour l'exercice de leurs attributions, les magistrats des juridictions mentionnées au premier 
alinéa peuvent se déplacer sur l'ensemble du territoire national, sans préjudice de l'application 
des dispositions de l'article 706-71 sur l'utilisation de moyens de télécommunication.3

 
- Article 706-24 [inséré par l’article 12 (ex-article 9 bis)] 
Les officiers et agents de police judiciaire, affectés dans les services de police judiciaire 
spécialement chargés de la lutte contre le terrorisme, peuvent être nominativement autorisés par 
le procureur général près la cour d’appel de Paris à procéder aux investigations relatives aux 
infractions entrant dans le champ d’application de l’article 706-16, en s’identifiant par leur 
numéro d’immatriculation administrative. Ils peuvent être autorisés à déposer ou à comparaître 
comme témoins sous ce même numéro. 

L’état civil des officiers et agents de police judiciaire visés au premier alinéa ne peut être 
communiqué que sur décision du procureur général près la cour d’appel de Paris. Il est 
également communiqué, à sa demande, au président de la juridiction de jugement saisie des 
faits. 

Les dispositions de l’article 706-84 sont applicables en cas de révélation de l’identité de ces 
officiers ou agents de police judiciaire, hors les cas prévus à l’alinéa précédent. 

Aucune condamnation ne peut être prononcée sur le seul fondement d’actes de procédure 
effectués par des enquêteurs ayant bénéficié des dispositions du présent article et dont l’état civil 
n’aurait pas été communiqué, à sa demande, au président de la juridiction saisie des faits. 

Les modalités d’application du présent article sont, en tant que de besoin, précisées par décret 
en Conseil d’Etat. 

 
Section II – Procédure 
 
- Article 706-25 [modifié par l’article 15 (ex-article 10 bis A)] 
(Loi nº 86-1020 du 9 septembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 10 septembre 1986) 
(Loi nº 86-1322 du 30 décembre 1986 art. 1 Journal Officiel du 31 décembre 1986) 
(Loi nº 92-1336 du 16 décembre 1992 art. 74 et 76 Journal Officiel du 23 décembre 1992 en vigueur le 1er mars 1994) 
(Loi nº 2000-516 du 15 juin 2000 art. 83 et 136 Journal Officiel du 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001) 
Pour le jugement des accusés majeurs, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de la 
cour d'assises sont fixées par les dispositions de l'article 698-6. Pour le jugement des accusés 
mineurs âgés de seize ans au moins, les règles relatives à la composition et au fonctionnement de 
la cour d’assises des mineurs sont également fixées par ces dispositions, deux des assesseurs 
étant pris parmi les juges des enfants du ressort de la cour d’appel, conformément aux 
dispositions de l’article 20 de l’ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance 
délinquante, dont les huitième à quatorzième alinéas sont applicables. 

                                                      
3Les dispositions du présent article entreront en vigueur le 1er mai 2006. 
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Pour l'application de l'alinéa précédent, le juge d'instruction ou la chambre de l'instruction qui 
prononce la mise en accusation constate que les faits entrent dans le champ d'application de l'article 
706-16. 
 
Titre XXV – De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées 
 
- Article 706-73 [modifié par l’article 11 (ex-article 9) et l’article 24 (ex-article 12 bis)] 
Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 
(Loi nº 2005-1550 du 12 décembre 2005 art. 18 Journal Officiel du 13 décembre 2005) 

La procédure applicable à l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement des crimes et des délits 
suivants est celle prévue par le présent code, sous réserve des dispositions du présent titre: 

1° Crime de meurtre commis en bande organisée prévu par le 8° de l'article 221-4 du code pénal ; 

2° Crime de tortures et d'actes de barbarie commis en bande organisée prévu par l'article 222-4 du 
code pénal ; 

3° Crimes et délits de trafic de stupéfiants prévus par les articles 222-34 à 222-40 du code pénal ; 

4° Crimes et délits d'enlèvement et de séquestration commis en bande organisée prévus par l'article 
224-5-2 du code pénal ; 

5° Crimes et délits aggravés de traite des êtres humains prévus par les articles 225-4-2 à 225-4-7 du 
code pénal ; 

6° Crimes et délits aggravés de proxénétisme prévus par les articles 225-7 à 225-12 du code pénal ; 

7° Crime de vol commis en bande organisée prévu par l'article 311-9 du code pénal ; 

8° Crimes aggravés d'extorsion prévus par les articles 312-6 et 312-7 du code pénal ; 

9° Crime de destruction, dégradation et détérioration d'un bien commis en bande organisée prévu par 
l'article 322-8 du code pénal ; 

10° Crimes en matière de fausse monnaie prévus par les articles 442-1 et 442-2 du code pénal ; 

11° Crimes et délits constituant des actes de terrorisme prévus par les articles 421-1 à 421-5 421-6 du 
code pénal ; 

12° Délits en matière d'armes et de produits explosifs commis en bande organisée, prévus par les 
articles L. 2339-2, L. 2339-8, L. 2339-10, L. 2341-4, L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ; 
13° Délits d'aide à l'entrée, à la circulation et au séjour irréguliers d'un étranger en France commis en 
bande organisée prévus par le quatrième alinéa du I de l'article 21 de l'ordonnance n° 45-2658 du        
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France ; 

14° Délits de blanchiment prévus par les articles 324-1 et 324-2 du code pénal, ou de recel prévus par 
les articles 321-1 et 321-2 du même code, du produit, des revenus, des choses provenant des 
infractions mentionnées aux 1° à 13°; 

15° Délits d'association de malfaiteurs prévus par l'article 450-1 du code pénal, lorsqu'ils ont pour 
objet la préparation de l'une des infractions mentionnées aux 1° à 14°. 

Pour les infractions visées aux 3°, 6° et 11°, sont applicables, sauf précision contraire, les dispositions 
du présent titre ainsi que celles des titres XV, XVI et XVII. 

16° Délit de non-justification de ressources correspondant au train de vie, prévu par l’article 
321-6-1 du code pénal, lorsqu’il est en relation avec l’une des infractions mentionnées aux 1° à 
15°. 
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Chapitre II – Procédure 
 
Section 3 – De la garde à vue 
 
- Article 706-88 [modifié par l’article 17 (ex-article 10 ter)] 
(inséré par Loi nº 2004-204 du 9 mars 2004 art. 1 Journal Officiel du 10 mars 2004 en vigueur le 1er octobre 2004) 

Pour l'application des articles 63, 77 et 154, si les nécessités de l'enquête ou de l'instruction relatives à 
l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, la garde à vue 
d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations supplémentaires de vingt-
quatre heures chacune. 

Ces prolongations sont autorisées, par décision écrite et motivée, soit, à la requête du procureur de la 
République, par le juge des libertés et de la détention, soit par le juge d'instruction. 

La personne gardée à vue doit être présentée au magistrat qui statue sur la prolongation préalablement 
à cette décision. La seconde prolongation peut toutefois, à titre exceptionnel, être autorisée sans 
présentation préalable de la personne en raison des nécessités des investigations en cours ou à 
effectuer. 

Lorsque la première prolongation est décidée, la personne gardée à vue est examinée par un médecin 
désigné par le procureur de la République, le juge d'instruction ou l'officier de police judiciaire. Le 
médecin délivre un certificat médical par lequel il doit notamment se prononcer sur l'aptitude au 
maintien en garde à vue, qui est versé au dossier. La personne est avisée par l'officier de police 
judiciaire du droit de demander un nouvel examen médical. Ces examens médicaux sont de droit.  

Mention de cet avis est portée au procès-verbal et émargée par la personne intéressée ; en cas de refus 
d'émargement, il en est fait mention. 

Par dérogation aux dispositions du premier alinéa, si la durée prévisible des investigations restant à 
réaliser à l'issue des premières quarante-huit heures de garde à vue le justifie, le juge des libertés et de 
la détention ou le juge d'instruction peuvent décider, selon les modalités prévues au deuxième alinéa, 
que la garde à vue fera l'objet d'une seule prolongation supplémentaire de quarante-huit heures. 

La personne dont la garde à vue est prolongée en application des dispositions du présent article peut 
demander à s'entretenir avec un avocat, selon les modalités prévues par l'article 63-4, à l'issue de la 
quarante-huitième heure puis de la soixante-douzième heure de la mesure ; elle est avisée de ce droit 
lorsque la ou les prolongations lui sont notifiées et mention en est portée au procès-verbal et émargée 
par la personne intéressée ; en cas de refus d'émargement, il en est fait mention. Toutefois, lorsque 
l'enquête porte sur une infraction entrant dans le champ d'application des 3° et 11° de l'article 706-73, 
l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue de la soixante-douzième heure. 

S’il ressort des premiers éléments de l’enquête ou de la garde à vue elle-même qu’il existe un 
risque sérieux de l’imminence d’une action terroriste en France ou à l’étranger ou que les 
nécessités de la coopération internationale le requièrent impérativement, le juge des libertés 
peut, à titre exceptionnel et selon les modalités prévues au deuxième alinéa, décider que la garde 
à vue en cours d’une personne, se fondant sur l’une des infractions visées au 11° de           
l’article 706-73, fera l’objet d’une prolongation supplémentaire de vingt-quatre heures, 
renouvelable une fois. 

A l’expiration de la quatre-vingt-seizième heure et de la cent-vingtième heure, la personne dont 
la prolongation de la garde à vue est ainsi décidée peut demander à s’entretenir avec un avocat, 
selon les modalités prévues par l’article 63-4. La personne gardée à vue est avisée de ce droit dès 
la notification de la prolongation prévue au présent article. 

Outre la possibilité d’examen médical effectué à l’initiative du gardé à vue, dès le début de 
chacune des deux prolongations supplémentaires, il est obligatoirement examiné par un médecin 
désigné par le procureur de la République, le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire. 
Le médecin requis devra se prononcer sur la compatibilité de la prolongation de la mesure avec 
l’état de santé de l’intéressé. 
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S’il n’a pas été fait droit à la demande de la personne gardée à vue de faire prévenir, par 
téléphone, une personne avec laquelle elle vit habituellement ou l’un de ses parents en ligne 
directe, l’un de ses frères et sœurs ou son employeur, de la mesure dont elle est l’objet, dans les 
conditions prévues aux articles 63-1 et 63-2, elle peut réitérer cette demande à compter de la 
quatre-vingt-seizième heure. 
 
Livre V – Des procédures d'exécution 
 
Titre X – Des frais de justice 
 
- Article 800  [modifié par l’article 18 (ex-article 10 quater)] 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les frais qui doivent être compris sous la dénomination de frais 
de justice criminelle, correctionnelle et de police ; il en établit le tarif ou fixe les modalités selon 
lesquelles ce tarif est établi, en règle le paiement et le recouvrement, détermine les voies de recours, 
fixe les conditions que doivent remplir les parties prenantes et, d'une façon générale, règle tout ce qui 
touche aux frais de justice en matière criminelle, correctionnelle et de police. 
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